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OPINIONS 

d’un  Général  Belge 
en  activité 


Dans  les  derîniers  mois  de  l’année  1911  parut  à 
Bruxelles  une  brochure  qui  aurait  fait  sensation  si  l’es¬ 
prit  public  ne  s’était  depuis  trop  longtemps  laissé  absor¬ 
ber  par  les  vaines  préoccupations  des  luttes  de  partis. Sans 
doute,  la  tribune,  les  journaux,  les  revues,  les  livres  répé¬ 
taient  à  l’envi  les  mots  ronflants  de  patriotisme,  de  de¬ 
voir,  d’honneur,  de  sacrifices,  d’indépendance  nationale; 
mais  la  masse,  indifférente  ou  tournant  dans  le  cercle  vi¬ 
cieux  de  disputes  byzantines  sans  issue  possible,  ne  les 
comprenait  plus.  Sans  doute,  la  salutaire  devise  VU nion 
fait  la  force ,  soulignait  encore  le  lion  héraldique,  mais 
la  désunion  régnait  dans  les  cœurs,  pénétrait  jusque  dans 
les  jeux  de  l’enfance.  Sans  doute,  les  accents  de  la  Bra¬ 
bançonne  n’avaient  pas  encore  été  remplacés  par  ceux 
de  la  Marseillaise;  mais  les  questions  intéressant  l’ave¬ 
nir  du  pays  n’étaient  plus  que  des  pièges  où  les  minorités 
s’efforçaient  de  faire  tomber  les  tenanciers  du  pouvoir 
pour  se  mettre  à  leur  place,  ou  un  vain  rabachage  de  po¬ 
liticiens  sur  des  questions  de  haute  politique  dont  ils  ne 
savaient  rien,  et  auxquelles  ils  ne  comprenaient  pas  da¬ 
vantage.  Le  peuple  belge  érigeait  en  palladium  la  cas¬ 
tration  que,  jadis,  l’Europe  lui  avait  fait  subir.  Sa  neutra¬ 
lité  forcée  et  garantie,  dont  il  ignorait  à  la  fois  la  cau¬ 
se,  la  signification  et  la  portée,  le  dispensait  de  devoirs 
civiques  autres  qu^e  celui  de  voter  obligatoirement  pour 
des  listes  d’éligibles  imposées  par  des  cénacles  d’initiés. 

Tandis  que  la  Belgique  s’enlisait  chaque  jour  davan¬ 
tage  dans  le  marais  de  sa  contemplation  égoïste,  l’ho¬ 
rizon  s’assombrissait  tout  autour  d’elle.  La  politique 
d’Edouard  VII  commençait  à  porter  ses  fruits  empoison- 
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nés.  Elle  préludait  à  l’encerclement  militaire  de  l’Alle¬ 
magne  par  son  encerclement  économique.  En  attendant 
qu’on  fût  en  mesure  de  couler  ses  vaisseaux  et  d’incen¬ 
dier  ses  usines,  on  lui  fermerait  les  marchés  où  elle  pou¬ 
vait  encore  écouler  librement  ses  produits.  Possédant  la 
plus  puissante  armée  et  la  seconde  marine  de  guerre  du 
globe,  elle  aurait  dû  assister  impassible  aux  préparatifs 
de  sa  ruine.  L’affaire  du  Maroc  fut  la  goutte  d’eau  qui 
fait  déborder  le  vase.  Au  coup  sournois  de  Tanger,  Guil¬ 
laume  II  répondait  par  le  coup  d’éclat  d’Agadir.  L’Euro¬ 
pe  en  ressentit  les  douleurs  conquassantes  de  l’enfante¬ 
ment  d’un  monde  nouveau,  où  les  océans  ouvriront  leurs 
flots  affranchis  à  la  liberté  du  commerce  des  peuples.  C’est 
à  ce  moment  où  la  Belgique,  théâtre  historique  principal 
des  guerres  entre  la  France  et  l’Europe  germanique,  al¬ 
lait  être  contrainte  de  prendre  les  décisions  dont  dépen¬ 
drait  son  avenir,  qu’un  de  ses  officiers  généraux,  comp¬ 
tant  parmi  les  plus  distingués,  entreprit  de  secouer  sa  tor¬ 
peur  et  de  l’éclairer  sur  les  périls  dont  la  menaçaient 
non  seulement  sa  conception  de  sa  neutralité,  mais  encore 
la  façon  singulière  dont  elle  en  remplissait  la  condition 
primordiale,  en  affichant  des  sentiments  aussi  chaleu¬ 
reux  pour  la  France  qu’hostiles  à  l’Allemagne.  Les  mem¬ 
bres  de  l’armée  étant  privés  en  fait  du  droit  d’exprimer 
leurs  opinions,  l’auteur  dont  nous  nous  proposons  d’ana¬ 
lyser  l’écrit  crut  devoir  se  couvrir  du  voile  du  pseudony¬ 
me.  C’est  sous  celui  de  O.  Dax  que  parut  la  brochure  in¬ 
titulée  Situation  de  la  Belgique  en  prévision  d'un  Con¬ 
flit  Franco-Germain.  Toutefois,  cette  précaution  parut 
inutile,  car  ce  masque  ne  dissimula  pas  longtemps  la  per¬ 
sonnalité  de  l’écrivain  militaire  assez  audacieux  pour 
heurter,  de  front,  cette  puissance  aveugle  et  insaisissable 
qu’on  appelle  l’opinion  publique.  Nous  croyons  ne  pas 
commettre  d’indiscrétion  en  renvoyant  ceux  qui  seraient 
curieux  de  connaître  le  nom  de  l’officier  général  qui  se 
cachait  sous  le  pseudonyme  si  bien  choisi  de  «  O.  Dax  », 
à  la  brochure  de  Frédéric  Thomas  Graindorge,  intitulée 
La  Politique  aléatoirei  éditée  à  Bruxelles  en  1916. 

L’intérêt  que  présente  la  brochure  du  général  O. 
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Dax  est  singulièrement  renforcé  par  la  comparaison  des 
idées  qu’elle  renferme  avec  celles  émises  par  le  major 
Girard  dans  deux  publications,  dont  l’une  lui  est  anté¬ 
rieure  de  vingt-deux  ans,  et  dont  l’autre  lui  est  exactement 
contemporaine  (i). 

Il  est  remarquable  que,  de  tous  les  écrivains  et  horrtf- 
mes  politiques  belges,  ce  soit  deux  officiers  qui  aient  ap¬ 
précié  sainement  les  conditions  vraies  de  l’existence  de 
leur  pays,  et  en  aient  déduit  la  conduite  tant  politique 
que  militaire  à  suivre  pour  assurer  son  avenir  et  même 
sa  grandeur.  On  y  constate  le  même  mépris  pour  une  neu¬ 
tralité  émasculatrice,  la  même  condamnation  des  forfan¬ 
teries  de  casse-cou  ne  rêvant  qu’à  se  jeter  tête  baissée 
sur  le  premier  envahisseur  (même  si  sa  cause  était  juste), 
la  même  affirmation  sous  des  termes  plus  ou  moins  précis, 
de  la  supériorité  de  l’organisation  allemande  sur  celle  de 
la  France.  Le  beau  livre  du  général  O.  Dax  le  désigne 
aussi  aux  fureurs  hystériques  des  patriotards  qui,  après 
avoir  compromis  leur  patrie  par  leurs  honteuses  ignoran¬ 
ces,  leurs  coupables  imprévoyances  et  leurs  haines  imbé¬ 
ciles,  veulent  achever  de  la  perdre  en  s’efforçant  de  pous¬ 
ser  à  bout  la  générosité  d’un  vainqueur  magnanime.  Plus 
s’éloigne  la  possibilité  de  leurs  basses  vengeances,  plus 
s’accroît  la  rage  de  leur  impuissance.  Périsse  le  nom  bel¬ 
ge  plutôt  que  de  reconnaître  qu’en  faisant  fond  sur  leurs 
vaines  idoles  protectrices,  ils  se  sont  lourdement  trompés. 

Le  général  O.  Dax  avait  consacré  une  partie  impor¬ 
tante  de  son  travail  à  l’exposition  de  ses  idées  sur  le  sys¬ 
tème  de  fortifications  qui  lui  semblait  le  plus  propre  à 
assurer  la  défense  du  pays,  ainsi  que  sur  l’organisation 
qu’il  lui  paraissait  le  plus  convenable  d’adopter  pour  son 
armée.  Les  événements  survenus  depuis  lors  ont  suppri¬ 
mé  l’intérêt  de  ces  considérations.  Il  sera  intéressant,  tou¬ 
tefois,  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  son  jugement 
sur  les  forteresses  élevées  le  long  de  la  Meuse  et  desti- 


(i)  Ces  deux  œuvres  du  major  Girard  viennent  d’être 
réimprimées  en  un  volume  sous  le  titre  de  Avant  la  Guerre. 
Veux  page «  d'histoire. 
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nées,  comme  on  sait,  par  Brialmont  à  opposer  un  obsta¬ 
cle  infranchissable  au  passage  d’une  armée  allemande 
par  la  Belgique.  On  verra  les  raisons  pour  lesquelles  O. 
Dax  jugeait  la  position  fortifiée  de  Liège  assez  inefficace 
et  dangereuse  pour  réclamer  la  démolition  immédiate  de 
ses  ouvrages,  tandis  qu’il  accordait  à  celle  de  Namur 
une  importance  stratégique  considérable.  L’événement  a 
prouvé  à  quel  point,  en  ce  qui  concerne  Liège,  il  avait 
sainement  apprécié  les  choses.  Quant  à  Namur,  sa  valeur 
stratégique,  due  à  sa  situation  au  confluent  de  la  Meuse  et 
de  la  Sambre,  n’a  pu  faire  ses  preuves,  cette  place,  insuf¬ 
fisamment  occupée,  ayant  été  emportée  comme  un  fétu  de 
paille  dans  le  tourbillon  d’une  invasion  foudroyante. 

La  brochure  du  Général  O.  Dax  retire  enfin  un  inté¬ 
rêt  d’une  nature  toute  spéciale  du  fait  que,  peu  de  temps 
après  sa  publication,  elle  disparut  subitement  des  mar¬ 
chés  de  la  librairie.  Ce  fait  éclairera  peut-être  un  des 
coins  obscurs  de  notre  histoire.  Le  général  O.  Dax  appar¬ 
tenait  au  parti  politique  qui  détenait  depuis  de  longues 
années  le  pouvoir.  La  faveur  dont  il  y  jouissait  s’est  af¬ 
firmée  postérieurement,  d’ailleurs,  par  son  envoi  en  mis¬ 
sion  discrète  auprès  du  Vatican  par  le  gouvernement  du 
Havre.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  son  livre  fut  regardé 
comme  une  œuvre  semi-officielle  destinée  à  marquer  un 
changement  d’allure  dans  les  sphères  dirigeantes.  Au 
rapprochement  avec  l’entente  cordiale,  dont  le  soupçon 
fut  depuis  confirmé  par  les  pièces  authentiques  découver¬ 
tes  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre,  avait  suc¬ 
cédé  un  refroidissement  motivé  par  les  lois  oppressives 
des  consciences  édictées  par  le  gouvernement  français. 
Aux  yeux  scrutateurs  des  partis,  la  brochure  du  général 
O.  Dax  apparaissait  comme  une  avance  à  l’Allemagne 
qui,  bien  qu’en  majorité  protestante,  honorait  et  proté¬ 
geait  la  religion  catholique  à  l’égal  de  celle  des  disciples 
de  Luther.  Plusieurs  parmi  les  Belges  qui  observaient  les 
événements  et  en  recherchaient  les  causes  profondes,  fu¬ 
rent  donc  surpris  de  l’empressement  que  mit  le  gouver¬ 
nement  belge  à  repousser  dédaigneusement  l’arrange¬ 
ment  avantageux  et  honorable  que  lui  proposa  celui  de 
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l’empire,  lorsque  l’Allemagne,  circonvenue  de  toutes 
parts,  dut  chercher  son  salut  dans  une  mise  hors  de  cause 
rapide  et  provisoire  de  la  France,  opération  qui  nécessi¬ 
tait  le  passage  de  ses  armées  par  le  territoire  belge.  Quelle 
fut  la  cause  de  ce  revirement?  Quel  événement  était  sur¬ 
venu,  entre  l’apparition  de  l’œuvre  du  général  belge  et 
son  désaveu  prouvé  par  son  retrait  de  la  circulation,  de 
nature  à  provoquer  ce  nouveau  revirement?  Tel  est  le 
problème  que  résoudront  peut-être  les  historiens  futurs. 
Notre  rôle  de  spectateur  douloureux  des  événements  de 
l’heure  doit  se  borner  à  enregistrer  la  succession  des  faits, 
dont  l’accomplissement  pèsera  d’un  poids  si  lourd  sur  les 
destinées  de  la  Patrie. 


* 

*  * 

La  brochure  signée  O.  Dax  et  intitulée  Situation  de 
la  Belgique  en  prévision  d'un  conflit  franco- germain  dé¬ 
bute  par  une  profession  de  foi  dont  la  virilité  contraste 
singulièrement  avec  le  marasme  dans  lequel  la  patrie  de 
son  auteur  demeurait  plongée,  alors  que  l’Europe  en  ar¬ 
mes  n’attendait  qu’une  occasion  propice  pour  déchaîner 
la  tempête  d’une  guerre  générale.  Nous  reproduisons  en 
entier  ces  pages  où  la  forme  s’élève  à  la  hauteur  des  idées. 

Il  va  s’évanouissant  enfin,  quitte  à  reparaître 
plus  tard,  l’angoissant  cauchemar  dont  la  ques¬ 
tion  marocaine  obsédait  le  cerveau  de  l’Europe. 
Mais,  si  le  spectre  terrifiant  d’une  conflagration 
immédiate  semble  provisoirement  s’écarter  de 
nous,  si  le  conflit  italo-turc  est  venu,  momentané¬ 
ment  et  non  sans  à-propos  peut-être,  détourner 
de  dangers  plus  redoutables,  l’attention  du  mon¬ 
de,  la  vision  troublante  de  la  guerre  fatale  n’en 
persiste  pas  moins  et  le  sentiment  bien  net  qu’iné- 
luctablement  elle  éclatera  tôt  ou  tard,  est  désor¬ 
mais  ancré  dans  les  esprits. 

Il  convient  de  ne  pas  hésiter  à  s’en  féliciter 
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hautement,  car  cette  conviction  n’a  pas  tardé  à 
donner,  ou  plutôt  à  rendre  le  jour,  à  un  état  d’âme 
salubre  et  bienfaisant,  au  sein  des  nations  dont 
le  patriotisme  se  désagrégeait  plus  ou  moins  pro¬ 
fondément,  sous  l’action  néfaste  des  doux  apô¬ 
tres  de  la  paix  à  tout  prix  et  de  leurs  séides  de 
tout  acabit. 

Ah  !  par  exemple,  en  voilà  qui,  pour  l’instant, 
n’en  mènent  pas  large  !  Anarchistes  implacables, 
sans  patrie  farouches  aspirant  à  la  suppression 
radicale  de  la  guerre  internationale,  celle-ci  fût 
elle  glorieuse,  rédemptrice  ou  sacrée,  pour  y  subs¬ 
tituer  la  guerre  civile  toujours  décevante  et  im¬ 
pie;  pacifistes  naïfs  épris  d’insaisissable  et  d’i¬ 
déal,  chimériques  rêveurs,  utopistes  insensés; 
ceux-ci  complices  ou  alliés  plus  ou  moins  con¬ 
scients  de  ceux-là;  les  uns  et  les  autres  se  taisent 
et  se  tiennent  cois,  telle  la  gent  hululante  des  oi¬ 
seaux  des  ténèbres,  surprise  par  l’éclatante  et  ra¬ 
dieuse  lumière  du  jour! 

Patriotes  éclairés,  réjouissons-nous  en;  sous 
l’empire  de  l’ immanence  du  péril,  le  peuple  belge 
égaré  jusque-là,  par  les  théories  sophistiquées  des 
rhéteurs,  abusé  par  l’impudente  faconde  de  poli¬ 
ticiens  de  bas  âge,  a  subitement  repris  conscience 
des  devoirs  sacrés  qui  incombent  à  la  nation; 
il  en  revient  aux  sentiments  virils  qui  ont  fait  sa 
grandeur,  à  l’aurore  de  son  indépendance,  à  cette 
inoubliable  époque  de  1830,  toute  d’honneur  et 
de  vaillance,  où  chacun  des  membres  de  la  grande 
famille  belge,  quelle  que  fut  sa  profession,  se 
considérait  comme  détenteur  d’une  part  de  la 
gloire  immortelle  dont  s’irradiaient  les  armes  de 
nos  premiers  soldats.  N’allons  pas  toutefois, 
croyez  m’en,  jusqu’à  chanter  victoire  définitive: 
la  grotesque  et  sinistre  parade  électorale  bat  en 
effet  son  plein,  cependant  que  de  ces  lignes,  se 
noircit  le  papier;  et  une  autre  période,  plus  fié¬ 
vreuse  encore,  doit  s’ouvrir  l’an  prochain,  mani- 
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festation  de  haine  et  de  discorde  qui,  verra  les 
fils  d’une  même  patrie,  divisés  en  les  deux  grou¬ 
pements  adverses  appelés  à  se  faire  face,  sans  es¬ 
poir  de  réconciliation  hélas,  de  part  et  d’autre  du 
fossé  de  plus  en  plus  profond,  que  creuse  entre’eux 
le  parlementarisme  funeste  ! 

Gardons-nous  donc  de  laisser  s’éteindre  le 
feu  purificateur  allumé  par  l’étincelle  ardente  qui 
vient  de  jaillir;  à  la  lueur  de  cette  flamme  bien¬ 
faisante,  le  pays  a  enfin  entrevu  les  dangers  au- 
devant  desquels  le  faisait  voguer  à  pleines  voi¬ 
les,  l’inertie  coupable  de  ses  mandataires  offi¬ 
ciels,  représentants  dont  soixante-quinze  pour 
cent  semblent  en  proie  à  l’ inconsciente  folie  cri¬ 
minelle  qui  se  dégage  de  façon  si  saisissante  et 
si  navrante  de  la  lecture  des  discussions  du  der¬ 
nier  budjet  de  la  guerre,  et  de  la  part  desquels 
il  n’est  malheureusement  pas  exigé  la  moindre 
garantie  de  compétence,  en  quelque  matière  que 
ce  soit.  A  nous,  la  pieuse  mission  de  veiller  avec 
une  indéfectible  vigilance,  à  ce  que  demeurent 
stériles  et  vains  les  efforts  des  hommes  malinten¬ 
tionnés  ou  ignares,  qui  chercheront,  n’en  doutez 
pas,  à  précipiter  notre  peuple  des  sommets  où  il 
vient  de  se  hausser,  et  de  le  replonger  dans  les 
bas-fonds  des  préoccupations  d’ordre  électoral, 
dont  la  trompeuse  obscurité  leur  est  nécessaire 
pour  revêtir  leurs  mesquines  personnalités  de  ce 
clinquant  factice,  faute  duquel  ils  ne  se  présente¬ 
raient  que  sous  leur  juste  et  très  minime  valeur. 
Montrons  donc  à  nos  concitoyens,  ce  que  le  pays 
peut  et  doit  redouter  de  la  part  des  puissants 
voisins  qui  l’environnent,  non  que  ceux-ci  soient 
animés  le  moins  du  monde,  à  notre  égard,  de  sen¬ 
timents  hostiles  ou  malveillants,  mais  parce  que 
certains  intérêts  essentiels  et  vitaux  au  point  de 
primer  toute  autre  considération,  peuvent  momen¬ 
tanément  leur  faire  un  impérieux  devoir  de  se 
tourner  contre  nous. 
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On  voit  par  cette  introduction  que  le  général  O.  Dax 
n’hésite  pas  à  renverser  de  leurs  piédestaux  les  idoles 
vénérées  par  ses  concitoyens.  A  ceux  qui  s’en  allaient 
partout  proclamant  les  bienfaits  de  quatre-vingts  années 
de  paix,  il  oppose  leur  conséquence  inévitable:  la  guerre 
intestine,  mettant  aux  prises  tant  dans  la  vie  publique 
qu’au  sein  des  foyers,  les  enfants  d’une  même  patrie.  Il 
oppose  à  la  force  centrifuge  que  la  paix  développe,  la 
force  centripède  que  la  guerre  vivifie  et  qui  fait  se  serrer 
les  âmes  autour  du  même  idéal.  On  a  dit  que  c’est  dans  la 
guerre  que  les  nations  prennent  conscience  d’elles-mêmes. 
La  Belgique  en  constate  à  ses  côtés  des  preuves  éclatan¬ 
tes.  Puisse-t-elle,  la  paix  venue,  voir  remplacer  par  l’u¬ 
nion  réelle  des  cœurs,  le  simulacre  de  réconciliation  dont 
de  vaniteux  politiciens,  avides  de  portefeuilles,  lui  font 
par  leur  politique  péjorative  payer  les  frais.  Qu’elle 
sache  leur  pardonner  qu’après  lui  avoir,  par  leur  politi¬ 
que  insensée  et  leurs  passions  aveugles,  infligé  l’humilia- 
tinon  des  défaites  et  la  douleur  d’une  occupation  enne¬ 
mie,  ils  poursuivent  leur  œuvre  néfaste  en  excitant  les  au¬ 
torités  demeurées  au  pays  à  provoquer  des  tumultes  par 
une  opposition  sourde  aux  mesures  salutaires  édictées  par 
l’autorité  légale  pour  relever  l’industrie  et  assurer  à  tous 
au  moins  le  minimum  de  subsistances  nécessaires  à  la  vie. 

Le  général  O.  Dax  ose  même  s’en  prendre  au  parle¬ 
mentarisme,  cette  importation  d’ outre-Manche,  engen- 
dreur  de  médiocrités  et  destructeur  d’esprit  national.  On 
peut  le  juger  d’après  les  résultats  qu’il  a  produits  dans 
les  pays  ou  il  a  été  appliqué  dans  son  essence.  La  «  lutte 
salutaire  des  partis  »,  comme  on  disait  au  temps  de  feu 
Louis  Hymans,  s’est  résolue  ici  en  une  instabilité  minis¬ 
térielle  aboutissant  à  l’omnipotence  du  rond-de-cuirisme 
tracassier  et  stérile,  là  en  une  stagnation  conduisant  à' 
l’oppression  des  minorités,  partout  en  gaspillage  dans  la 
paix  et  en  impuissance  dans  la  guerre.  On  peut  espéref 
que  la  leçon  de  l’expérience  ne  sera  pas  perdue.Nos  vieux 
partis  se  sont  d’ailleurs  suicidés.  Les  hommes  animés  de 
l’esprit  de  l’évangile  comprendront  que  la  religion  ne 
peut  que  perdre  à  faire  descendre  ses  ministres  au  rôle 
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d’agents  électoraux,  à  condition  que  le  parti  libéral,  de¬ 
puis  longtemps  réduit  à  une  poignée  de  robins  francoma- 
nes,  comprenne  qu’il  est,  pour  la  cause  de  la  liberté,  un 
plus  haut  idéal  que  le  refus  de  subsides  aux  écoles  catho¬ 
liques  et  que  l’interdiction  à  la  troupe  de  rehausser  par 
l’éclat  de  sa  présence  les  cérémonies  d’un  culte  professé 
par  l’immense  majorité  de  la  population  (2). 

Le  parti  socialiste, puisant  une  nouvelle  force  dans  un  re¬ 
tour  aux  dévouements  obscurs  de  ses  premiers  apôtres, 
se  refusera  de  servir  plus  longtemps  de  marchepied  aux 
avocats  millionnaires  trop  pressés  de  tapage  pour  faire 
la  queue  devant  les  guichets  où  se  distribuent,  avec  une 
désespérante  lenteur,  les  places  pour  les  représentations 
de  la  comédie  parlementaire.  Au  règne  de  la  parole  suc¬ 
cédera  bon  gré  mal  gré  celui  des  actes.  Fermé  le  robinet 
de  l’éloquence,  on  aura  le  loisir  de  s’occuper  sérieusement 
des  intérêts  moraux  et  matériels  du  pays. 

Notre  auteur  clôt  son  entrée  en  matière  par  quelques 
mots  sur  la  nature  des  dangers  qui  menacent  notre  pays. 
Il  reviendra  à  diverses  reprises  sur  cette  question  d’im¬ 
portance  capitale,  où  il  rompt  délibérément  en  visière  à 
la  grande  majorité  de  ses  concitoyens.  Ceux-ci,  comme 
s’ils  avaient  été  incapables  de  penser  par  eux-mêmes,  s’é¬ 
taient  laissés  prendre  aux  niaiseries  et  aux  mensonges 
que  leur  servaient  quotidiennement  les  journaux,  soit  ve¬ 
nus  de  Paris,  soit  subsidiés  par  l’ambassade  de  France. 
Les  plus  sottes  calomnies  s’y  étalaient  à  l’adresse  de 
l’Allemagne  et  de  son  empereur.  Celui  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  avait  consacré  au  maintien  de  la  paix  la 
partie  des  efforts  que  n’absorbait  pas  1a.  prospérité  de  son 


(2)  La  francopathie  avocassière  a  si  complètement  tué 
le  libéralisme  en  Belgique  qu’un  journal  bruxellois,  né 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  ayant  imaginé 
d’orner  son  titre  du  qualificatif  de  libéral,  a  été  forcé  de 
le  supprimer,  pour  prolonger  son  existence  précaire.  Une 
défection  à  l’heure  du  danger  n’est  pas  pour  absoudre 
quatre-vingt-quatre  années  de  fautes  et  d’impuissances,- 
quatre-vingt-auatre  années,  sans  compter  les  précédentes. 
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peuple,  était  dépeint  comme  un  croquemiitaine  agitant 
son  grand  sabre  pour  effrayer  les  marmots.  Quant  aux 
gens  d’Allemagne,  on  n’avait  pas  encore  imaginé  de  les 
appeler  des  Barbares:  on  se  contentait  de  les  traiter  de 
Teutons,  croyant  leur  faire  injure  en  leur  donnant  le 
nom  qu’ils  portent  depuis  les  origines  de  leur  histoire. 
De  la  France  et  de  l’Angleterre,  ainsi  baptisées  par  leurs 
conquérants  germains,  on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant. 
L’opulente  Belgique,  disait-on,  était  une  proie  convoi¬ 
tée  par  la  besogneuse  Allemagne;  et  puis,  après  tout, 
n’était-ce  pas  pour  les  Belges  un  devoir  national  que  de 
rendre  à  la  France  cette  Alsace,  allemande  par  la  race, 
par  l’histoire,  par  la  langue,  par  l’intensité  du  sentiment 
religieux,  que  l’injuste  victoire  de  1870  avait  fait  rentrer 
au  mépris  des  droits  résultant  d’une  conquête  antérieure 
dans  le  giron  de  la  mère-patrie? 

C’est  à  ces  insanités,  dont  nous  ne  sommes  que  trop 
punis  aujourd’hui,  que  le  général  O.  Dax  opposait  la  sa¬ 
gesse  d’un  militaire  doublé  d’un  homme  politique.  La 
Belgique  était  la  ligne  d’opération  obligée,  le  rendez- 
vous  forcé  des  armées  d’Angleterre,  de  France  et  d’Alle¬ 
magne.  Le  méconnaître,  se  laisser  devancer  par  l’ennemi 
sur  ce  champ  de  bataille  vingt  fois  historique,  serait  pour 
l’imprudent  l’avant-coureur  de  la  déroute  finale.  La  Bel¬ 
gique  devait  en  prendre  son  parti  et  cela  d’autant  plus 
froidement  que  des  buts  autrement  vastes  que  sa  conquête 
étaient  poursuivis.  Le  porte-épée  donnait  une  leçon  de 
modération  aux  portes-plume  et  aux  porte-robe  qui  rê¬ 
vaient  de  tout  massacrer,  par  personnes  interposées  s’en¬ 
tend.  Il  est  vrai  qu’ignorant  tout  des  choses  d’Allema¬ 
gne,  ceux-ci  croyaient  dur  comme  fer  à  une  facile  victoi¬ 
re.  Ils  retenaient  déjà  leurs  places  à  la  table  où  l’aigle 
impériale  serait  servie  en  fricassée.  Leur  attente  forcée 
ne  les  a  pas  encore  détrompés.  Plus  l’Entente  encaisse 
de  défaites  militaires,  de  déboires  diplomatiques,  d’em¬ 
prunts  avortés,  d’espérances  déçues,  plus  elle  est  proche 
de  son  but.  La  victoire  est  certaine:  Briand  l’a  dit,  les 
tribunes  ont  applaudi,  et  les  députés  ont  voté  pour  lui. 
Qu’ont  à  dire  à  cela  les  armées  du  Kaiser? 
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Mais  laissons  cela.  On  prétend  que  la  folie  est  conta¬ 
gieuse,  et  T  œuvre  du  général  O.  Dax  mérite  que,  pour 
l’analyser,  on  conserve  toute  sa  raison.  Voici  les  pages 
où  il  traite  de  la  neutralité  belge,  en  apprécie  les  préten¬ 
dus  bienfaits  et  en  montre  les  trop  réels  dangers. 

Les  Belges  ne  brillent  pas,  en  général,  par 
une  connaissance  bien  approfondie  de  leur  histoire 
nationale,  tout  au  moins  n’en  est-il  que  fort  peu, 
qui  cherchent  à  s’assimiler  les  cruelles  et  sévères 
leçons  qu’elle  comporte.  Et  cependant,  pas  un 
d’entre  eux  peut-être,  auquel  on  n’ait  appris,  dès 
son  âge  le  plus  tendre,  qu’aux  termes  des  traités 
qui  ont  consacré  notre  séparation  d’avec  la  Hol¬ 
lande,  la  Belgique  constitue  depuis  1831,  un  Etat 
indépendant  perpétuellement  neutre,  sous  la  ga¬ 
rantie  des  puissances  contractantes. 

La  grande  majorité  de  nos  compatriotes  se 
félicite  naïvement  de  cette  situation  en  laquelle 
ils  ne  perçoivent  que  d’enviables  et  précieux 
avantages;  quelques-uns  ne  sont  pas  loin  d’en  ti¬ 
rer  vanité,  allant  jusqu’à  la  considérer  comme  un 
privilège  de  valeur  inestimable,  octroyé  jadis  à 
nos  Pères  par  l’Europe  éblouie,  comme  gage  de 
son  admiration  pour  la  vaillance  dont  ils  venaient 
de  donner  les  preuves  !  Impardonnable  erreur, 
périlleuse  illusion  !  La  vérité  est  que  les  plénipo¬ 
tentiaires  chargés  de  la  rédaction  des  articles  des¬ 
tinés  à  régulariser  le  nouvel  état  de  choses  ins¬ 
tauré  par  la  révolution  belge,  avaient  à  se  laisser 
guider  uniquement  par  le  souci  de  maintenir  l’é¬ 
quilibre  européen  en  un  état  de  stabilité  maxi¬ 
mum,  et  que  la  neutralité  perpétuelle  qu’ils  pro¬ 
posèrent  de  nous  imposer,  constituait  avant  tout, 
la  rançon  de  notre  indépendance,  rançon  jugée 
nécessaire  en  suite  de  l’imprévoyance  qui  avait 
valu  à  nos  Pères  le  désastreux  échec  de  la  fa¬ 
meuse  campagne  des  dix  jours. 

Cette  neutralité  ne  nous  confère  d’ailleurs 
aucune  espèce  d’avantage,  ou  du  moins,  les  avan- 
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tages  que  nous  en  pouvons  retirer  en  cas  de  con¬ 
flit  entre  nos  voisins,  ne  dérivent  nullement  du 
caractère  de  perpétuité  dont  elle  est  revêtue,  puis¬ 
que  rien  n’empêche  les  Etats  investis  de  la  plé¬ 
nitude  de  leurs  droits  souverains,  de  réaliser  des 
profits  identiques,  par  la  neutralité  temporaine  à 
laquelle  il  leur  est  toujours  loisible  de  s’arrêter, 
comme  nous  le  voyons  couramment,  en  cas  de 
différends  internationaux  surgissant  à  proximité 
de  leurs  frontières. 

En  réalité,  la  neutralité  perpétuelle  consti¬ 
tue  pour  les  peuples  condamnés  comme  nous  à  la 
subir,  une  source  de  tracas,  d’ennuis  et  de  périls; 
elle  nous  impose  notamment,  comme  nous  l’allons 
voir,  sans  compensation  suffisante  pour  nos  inté¬ 
rêts  propres,  des  devoirs  singulièrement  assuje- 
tissants  au  profit  des  intérêts  d’autrui  :  C’est 
elle  qui  nous  interdit  de  contracter  avec  qui  que 
ce  soit,  les  alliances  que  nous  pourrions  estimer 
utiles  ou  nécessaires  en  vue  du  maintien  de  notre 
indépendance  ou  de  l’intégrité  de  notre  sol;  de 
conclure  éventuellement  des  conventions  propres 
à  régler  les  conditions  dans  lesquelles  l’un  ou 
l’autre  des  belligérants,  pourrait  être  autorisé  à 
emprunter  tout  ou  partie  de  notre  territoire,  pour 
la  mise  à  exécution  de  ses  combinaisons  stratégi¬ 
ques,  au  cas  où  nous  le  jugerions  avantageux  ou 
opportun.  D’aucun  prétendent  il  est  vrai,  que 
cette  interdiction  nous  met  à  l’abri  des  difficultés 
et  des  embarras  de  toute  nature*  devant  résulter 
de  la  surenchère  qui  ne  manquerait  pas  de  s’éta¬ 
blir  entre  les  Etats  intéressés  à  obtenir  et  à  cul¬ 
tiver  notre  alliance:  objection  spécieuse,  s’inspi¬ 
rant  de  la  vision  d’un  avantage  purement  néga¬ 
tif,  car  il  est  aisé  de  concevoir,  combien  pourrait 
être  fructueuse  pour  la  Belgique,  l’exploitation 
habile  de  pareil  état  de  choses;  notre  diplomatie 
n’aurait  certes  qu’à  gagner  d’ailleurs  à  être,  de 
loin  en  loin,  tirée  de  la  torpeur  dans  laquelle  elle 
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s’étiole,  pour  être  mise  en  présence  de  certains  des 
problèmes  ardus  dont  les  solutions  relèvent  de  sa 
compétence,  en  lesquels,  plus  qu’en  tous  autres, 
réside  en  somme  sa  raison  d’être. 

Ce  qui  est  certain,  quoi  qu’il  en  soit,  c’est 
que  notre  neutralité  nous  astreint,  en  l’état  ac¬ 
tuel,  non  seulement  à  nous  mettre  en  mesure  de 
défendre  éventuellement  notre  indépendance  con¬ 
tre  toute  agression  directe,  mais  encore  à  nous  op¬ 
poser  au  besoin  par  la  force,  à  ce  qu’en  cas  de 
guerre  entre  nos  puissants  voisins,  les  troupes  de 
l’un  de  ceux-ci  ne  franchissent  notre  frontière, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit:  C’est  là,  il 
convient  de  s’en  bien  rendre  compte,  une  servi¬ 
tude  draconienne  susceptible  de  nous  imposer 
une  attitude  manifestement  opposée  à  nos  inté¬ 
rêts  les  plus  évidents,  pour  peu  que  nous  nous 
considérions  comme  tenus  de  nous  y  conformer 
à  la  lettre,  et  de  nature  à  livrer  le  Pays  aux  affres 
de  la  perplexité  et  de  l’incertitude,  au  moment 
même  où,  précisément,  aurait  sonné  l’heure  des 
résolutions  viriles  et  des  mesures  définitives. 
Voit-on,  par  exemple  l’Angleterre  ou  la  Prusse, 
se  targuant  de  leur  qualité  de  signataire  des 
Vingt-quatre  articles,  et  pénétrant  chez  nous,  dès 
le  début  d’un  différend  entre  la  Triplice  et  l’En¬ 
tente  cordiale,  sous  prétexte  de  tenir  leurs  enga¬ 
gements  et  de  défendre  notre  neutralité  menacée 
par  la  partie  adverse?  A  quelle  décision  s’arrê¬ 
ter  en  une  telle  conjoncture  si  réellement  des  ras¬ 
semblements  de  troupes  s’effectuaient  au  même 
instant  à  portée  de  nos  deux  frontières  de  l’Est 
et  du  Midi,  et  si  notre  neutralité  était  ainsi  vir¬ 
tuellement  violée  de  part  et  d’autre.  Comment 
concilier  dans  ce  cas,  l’obligation  qui  nous  incom¬ 
be  de  courir  sus  au  premier  envahisseur,  avec  la 
reconnaissance  nous  faisant  alors  un  devoir  de 
l’accueillir  comme  un  libérateur,  en  raison  même 
des  circonstances?  Cruelle  énigme! .  que  la 
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suite  de  cette  étude  nous  permettra  néanmoins 
de  pénétrer  peut-être . 

La  neutralité  belge  est  garantie  par  les  trai¬ 
tés,  c’est  incontestable;  mais  ces  traités  ont  été 
conclus  sous  l’empire  de  circonstances  qui  n’e¬ 
xistent  plus,  pour  répondre  à  une  situation  bien 
déterminée,  qui  s’est  modifiée  de  fond  en  comble, 
et  chacun  sait  qu’en  ces  conditions,  les  traités 
sont,  «  ipso  facto  »,  frappés  de  caducité  .Tel, 
par  exemple,  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
dont  la  clause  relative  à  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire  fut  couramment  violée  par  l’une  des 
puissances  intéressées,  sans  la  moindre  protesta¬ 
tion  des  autres,  bien  avant  la  conclusion  de  l’al¬ 
liance  franco-russe. 

Des  conventions  aussi  précaires  ne  peuvent 
donc  nous  fournir  aucune  garantie  sérieuse,  en 
ce  qui  concerne  le  maintien  de  notre  nationalité, 
dont  la  sauvegarde  la  plus  efficace  dans  cet  or¬ 
dre  d’idées  réside  en  l’irréductible  opposition 
d’intérêts  qui  ne  manquerait  pas  de  se  manifester 
spontanément,  à  la  moindre  menace  dont  elle 
serait  l’objet.  Quant  à  notre  neutralité  perpétu¬ 
elle,  elle  ne  répond  plus  à  aucune  des  nécessités 
de  l’heure  présente;  dégagée  aujourd’hui  de  la 
signification  dont  l’Europe  avait  entendu  la  re¬ 
vêtir,  détournée  du  but  que  lui  avaient  assigné 
les  puissances,  elle  ne  constitue  plus  pour  nous 
désormais,  que  la  ratification,  que  la  cuisante  at¬ 
testation  d’une  virilité  de  second  ordre:  or  la 
Belgique  a  depuis  quatre-vingts  ans  donné  dans 
bien  des  domaines,  des  preuves  irrécusables  d’une 
initiative  et  d’une  vitalité,  auxquelles  les  autres 
Etats  se  sont  fait  à  diverses  reprises,  le  devoir  de 
rendre  un  éclatant  hommage.  Si,  par  contre,  elle 
n’a  pu  trouver  en  elle,  jusqu’à  ce  jour,  la  somme 
de  patriotisme  et  d’énergie  nécessaire,  pour  re¬ 
garder  en  face  d’abord,  et  aborder  résolument 
ensuite,  le  problème  redoutable  mais  sacré  de  la 


défense  nationale,  c’est  que  peut-être  ce  fatal 
boulet  de  la  neutralité  qu’elle,  traîne  au  pied, 
l’empêche  de  s’élever  de  terre  et  de  contempler 
d’assez  haut  les  grands  et  saints  devoirs  dont 
elle  a  la  charge.  Qui  sait  si,  libérée  de  cet  odieux 
fardeau,  elle  n’atteindrait  pas  d’emblée  les  ré¬ 
gions  sereines  d’où  ces  devoirs  apparaissent  lu¬ 
mineux  dans  toute  leur  ampleur  ! 

Patriotes  belges,  l’œuvre  de  1830  est  de¬ 
meurée  inachevée;  il  reste  à  la  débarrasser  du 
dernier  vestige  de  servitude  qui,  depuis  trop 
longtemps,  en  ternit  l’éclat1!  Proclamons  donc 
qu’il  est  de  la  dignité  du  Pays,  d’adresser  sans 
plus  tarder,  aux  puissances  signataires  des  trai¬ 
tés  de  1831,  une  demande  tendant  à  saisir  une 
conférence  diplomatique  de  la  suppression  pure 
et  simple  de  l’état  de  neutralité  perpétuelle  de  la 
Belgique,  devenu  sans  objet  ! 

Cet  appel  sera-t-il  entendu?...  Nous  n’osons 
l’espérer . 

Les,  considérations  émises  par  le  général  O.  Dax 
sur  la  neutralité  imposée  à  la  Belgique  par  les  cinq  gran¬ 
des  puissances,  sur  son  influence  néfaste  à  l’égard  de  l’es¬ 
prit  public  et  sur  l’inefficacité  pratique  de  sa  garantie, 
rappellent  étonnamment  les  pages  que,  vingt-deux  an¬ 
nées  auparavant,  le  major  Girard  avait  écrites  sur  le 
même  sujet.  «  La  politique  de  neutralité  a  émasculé  le 
pays;  elle  le  conduira  à  sa  perte.  »  Ainsi  s’était  exprimé 
le  grand  patriote  dont  la  clairvoyance  avait  su  lire  dans 
le  livre  de  l’avenir.  Ce  furent,  en  effet,  cette  neutralité 
déprimante  et  cette  garantie  illusoire  qui  servirent  de 
prétexte  à  nos  politiciens  germanophobes  pour  engager 
précipitamment  la  Belgique  dans  la  guerre  mondiale. 
Si  l’esprit  public  n’avait  pas  été  suggestionné  par  l’in¬ 
cessante  répétition  de  ces  clichés,  un  mouvement  d’hési¬ 
tation  eût  dû  se  produire.  L’ouverture  de  pourparlers 
eût  sauvé  la  situation.  Mais  non  !  dans  une  question  où 
l’indépendance  future  du  pays  était  en  jeu,  le  gouverne- 
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ment  assisté  par  les  chefs  des  partis  d’opposition  dans 
la  perpétration  de  ce  crime  national,  ne  songea  pas  même 
à  prendre  le  temps  de  réfléchir.  Quelques  heures  seule¬ 
ment  après  leur  réception,  un  refus  hautain  et  brutal 
était  opposé  aux  propositions  conciliantes  du  gouverne¬ 
ment  de  l’empire  d’Allemagne. 

Nous  savons  aujourd’hui  que  l’attitude  prise  alors 
par  le  gouvernement  belge  était  préméditée.  Le  général 
O.  Dax  ignorait  l’existence  des  négociations  que  des 
documents  découverts  par  la  suite  ont  révélées.  Son  sens 
politique  l’ayant  convaincu  des  dangers  d’une  situation 
isolée  au  milieu  de  coalitions  formidables,  il  voulait  voir 
son  pays,  se  dégageant  des  obligations  que  lui  imposait 
sa  neutralité  forcée,  chercher  un  appui  sûr  dans  une  al¬ 
liance  avec  un  des  deux  groupes  d’Etats  en  lesquels 
l’Europe  était  divisée. 

Mais  en  loyal  soldat,  il  voulait  que  cette  rupture  du 
pacte  de  1831  se  fît  au  grand  jour.  Son  appel  à  la  réu¬ 
nion  d’une  conférence  à  laquelle  la  question  serait  sou¬ 
mise,  prouve  qu’il  se  serait  refusé  à  se  faire  l’instru¬ 
ment  de  ces  louches  menées,  où  l’on  trahissait  ses  de¬ 
voirs  de  neutre  par  une  entente  avec  un  des  groupes  ad¬ 
versaires,  tandis  qu’on  se  faisait  un  bouclier  de  sa  neu¬ 
tralité  pour  empêcher  l’autre  de  prévenir  les  effets  de 
ses  actes  perfides.  Ce  fut,  hélas  le  pays  tout  entier  qui  su¬ 
bit  le  châtiment  dû  à  cet  aveuglement  de  ses  dirigeants. 
L’Angleterre  avait  habilement  profité  de  la  francomanie 
d’un  Ducame,  de  l’anglomanie  d’un  Jungbluth,  de  leur 
commune  médiocrité  vaniteuse,  en  faisant  miroiter  à 
leurs  yeux  la  perspective  d’une  armée  britannique  accou¬ 
rant  au  secours  de  la  faible  Belgique,  violant  même  au 
besoin  sa  neutralité  pour  la  sauver  en  dépit  d’elle-même, 
alors  qu’elle  ne  visait  qu’à  opposer  un  ennemi  de  plus  à 
l’Allemagne.  Plus  de  soldats  belges  seraient  sacrifiés, 
moins  il  resterait  de  soldats  allemands  à  abattre.  Quant 
au  secours  promis,  éventuellement  imposé,  faut-il  rap¬ 
peler  ce  qu’il  en  fut?  Les  défenseurs  de  l’Angleterre 
étant  d’une  essence  trop  rare  et  trop  précieuse  pour 
qu’on  risquât  de  les  aventurer  en  Belgique  où  les  Aile- 
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mands  auraient  pu  les  prendre  d’un  coup  de  filet,  il  était 
plus  prudent  de  les  faire  combattre  sous  la  protection 
des  baïonnettes  françaises.  L’arrogance  britannique 
n’en  perdait  pas  ses  droits.  Installée  en  maître  à  Anvers, 
elle  terrorisait  le  gouvernement  d’illusionnés  dont  une 
invasion  rapide  avait  débarrassé  la  moitié  du  pays,  pa¬ 
ralysait  la  résistance  en  mêlant  à  nos  braves  soldats 
quelques  milliers  de  recrues  dont  l’ instruction  militaire 
s’était  arrêtée  à  la  manœuvre  du  demi-tour,  s’appropriait 
pour  la  soustraire  à  la  rapacité  teutonne  la  fortune  mé¬ 
tallique  du  Pays  ,  abandonnait  la  cité  à  un  bombarde¬ 
ment  inutile .  L’armée  belge  avait  à  remplir  une  tâche 

plus  noble  que  celle  de  défendre  le  sol  de  la  patrie.  Ce 
n’était  plus  Anvers,  mais  Calais  qui  était  le  pistolet  bra¬ 
qué  sur  le  cœur  de  l’Angleterre.  C’est  dans  les  lignes  de 
l’Yser  que  nos  soldats  acquerraient  la  vraie  gloire:  celle 
de  mourir  pour  la  défense  des  intérêts  commerciaux  du 
royaume  uni  de  Grande  Bretagne  et  d’Irlande! 

C’est  ainsi  que  la  malheureuse  Belgique  a  ouvert  la 
série  des  immolations  des  petits  Etats  alliés  sur  l’autel 
de  la  déesse  aux  longues  dents.  Pire  victime,  toutefois, 
que  ses  sœurs  balkaniques  dont  une  fin  rapide  a  épargné 
le  sang,  elle  continue  à  verser  le  sien  pour  la  nation  hy¬ 
pocrite  qui  osait  naguère  encore  s’ériger  en  défenseur  de 
la  faiblesse  opprimée.  L’histoire  frémira  d’indignation 
lorsqu’elle  ouvrira  les  pages  où  seront  enregistrées  les 
astuces  qu’employa  l’Angleterre  pour  sacrifier  notre 
patrie  à  la  perpétration  de  ses  desseins.  Le  temps  n’est 
pas  encore  venu  de  les  écrire.  Il  faudra,  pour  le  faire, 
attendre  le  retour  de  nos  soldats  des  camps  de  Hollande 
et  d’Allemagne,  de  ce  qu’il  restera  encore  de  notre  armée 
de  Flandre  à  la  conclusion  de  la  paix.  Ils  diront  leurs 
espoirs  durant  deux  mois  déçus  dans  les  secours  journel¬ 
lement  promis  par  leur  trompeuse  partenaire,  leur  honte 
d’abandonner  sans  coup  férir  une  seconde  ligne  de  forts 
intacte  et  une  enceinte  encore  défendable,  leur  douleur 
de  devoir  fuir  une  ville  que  d’odieuses  calomnies  repré¬ 
sentaient  comme  vouée  aux  massacres  et  aux  pillages. 
Beaucoup  d’entre  eux  diront  pourquoi  ils  préférèrent 
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P  humiliation  d’une  retraite  en  pays  neutre  à  celle  de 
subir  davantage  l’arrogance  d’un  étranger  traître  à  ses 
promesses.  Les  autres,  enfin,  diront  les  dédains  infligés 
sur  l’Yser  à  leurs  chefs  et  à  eux-mêmes,  par  des  alliés 
qui  ne  les  valaient  pas. 

C'est  pourquoi  l'auteur  de  ces  lignes ,  belge  de  nais¬ 
sance  et  de  cœur ,  assigne  l' orgueilleuse  Angleterre  à  com¬ 
paraître  dès  la  fin  de  la  guerre  devant  le  tribunal  de 
V histoire ,  pour  s' entendre  déclarer  coupable  d' avoir  tra¬ 
hi  son  alliée  la  Belgique ,  et  d' avoir  arraché  l' armée  belge 
du  camp  retranché  d' Anvers,  où  son  devoir  lui  ordonnait 
de  mourir  pour  sa  patrie ,  dans  le  but  de  barrer  aux  ar¬ 
mées  allemandes  la  route  de  Calais  qui  leur  était  ou¬ 
verte.  Les  vrais  Belges  reprenant  possession  d’eux-mê- 
rryes,  auront  un  jour  conscience  de  cette  félonie  et  en 
connaîtront  les  détails... 

L’estime  en  laquelle  nous  tenons  l’œuvre  du  géné¬ 
ral  O.  Dax  ne  doit  pas  nous  empêcher  d’en  relever  les 
imperfections.  Notre  auteur  déplore  que  ses  concitoyens 
vivent  dans  l’ignorance  de  leur  histoire  nationale.  Nous 
devons  lui  adresser  le  reproche  de  ne  l’avoir  pas  suffi¬ 
samment  approfondie.  S’il  avait  davantage  pénétré 
dans  ses  recoins  obscurs,  son  travail  aurait  été  plus  utile 
à  la  cause  qu’il  avait  entreprise  de  défendre.  La  connais¬ 
sance  plus  complète  de  la  lettre  et  de  l’esprit  des  trai¬ 
tés  constitutifs  de  notre  indépendance  lui  aurait  fourni 
la  solution  facile  du  problème  dans  lequel  il  se  débat¬ 
tait,  du  problème  dont  on  va  voir  comment  il  posait 
l’énoncé  et  faisait  ressortir  le  péril  d’une  solution  logi¬ 
quement  déduite  de  ses  données. 

Recherchons  dans  quelles  conditions  et  jus¬ 
qu’à  quel  point  nous  nous  verrions  tenus  de  par¬ 
ticiper  éventuellement  à  des  hostilités,  en  raison 
de  notre  situation  de  neutre. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  question  se 
peut  synthétiser  en  les  termes  suivants:  «  Dans 
le  cas  d’un  conflit  entre  ses  voisins,  la  Belgique 
est  strictement  tenue  de  repousser  par  la  force 
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des  armes,  celui  des  deux  belligérants  qui  le 
'premier  aurait  violé  la  neutralité  de  son  territoire. 
Elle  deviendrait  ainsi ,  par  le  fait  même  V  alliée 
de  la  partie  adverse ,  dont  elle  aurait  à  partager 
dés  lors ,  et  jusqu' au  bout ,  la  bonne  ou  la  mau¬ 
vaise  fortune ,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  à 
partir  de  ce  moment ,  le  résultat  heureux  ou  mal- 
heureux ,  des  entreprises  particulières  confiées  à 
sa  propre  armée  ». 

Le  point  important  pour  nous,  en  cette  con¬ 
joncture,  ne  résiderait  donc  pas  comme  on  le 
pourrait  croire,  dans  les  faveurs  plus  ou  moins 
abondantes  qu’il  plairait  au  Dieu  des  armées  de 
nous  départir  ou  de  nous  refuser,  mais  bien  dans 
le  fait,  qu’ayant  inspiré  au  plus  faible  des  deux 
adversaires,  l’idée  de  la  violation  de  notre  neu¬ 
tralité,  la  Providence  ou,  si  l’on  veut  le  destin, 
nous  ait  ainsi  réservé  l’heureuse  fortune  de  l’al¬ 
liance  du  plus  fort.  L’histoire  militaire  établit 
péremptoirement  en  effet,  que  le  sort  d’une  cam¬ 
pagne  se  décide  invariablement  sfur  le  théâtre 
principal  de  la  lutte,  par  la  victoire  du  plus  puis¬ 
sant  des  deux  alliés  opérant  de  concert,  et  que 
les  succès  ou  insuccès  du  plus  faible  sur  les  thé¬ 
âtres  secondaires,  demeurent  sans  influence  di¬ 
recte  sur  le  résultat  final  du  conflit.  Les  avatars 
successifs  par  lesquels  l’Italie  a  dû  passer  au 
XIXe  siècle  avant  d’arriver  à  réaliser  l’unité  si 
ardemment  poursuivie,  sont  caractéristiques  à 
cet  égard:  C’est  ainsi  qu’en  1859,  bien  que  ses 
divisions  eussent  été  constamment  repoussées,  à 
Solférino,  aux  côtés  de  l’armée  française  victo¬ 
rieuse,  la  Sardaigne  reçut  néanmoins,  à  la  paix, 
la  Lombardie  jusqu’au  Mincio';  que  battue  de 
main  de  maître,  sept  ans  plus  tard,  sur  terre  à 
Custozza  et  sur  mer  à  Lissa,  l’Italie  n’en  acquiert 
pas  moins  la  Vénitie,  en  sa  qualité  d’heureuse 
alliée  de  la  Prusse  victorieuse  de  l’Autriche  dans 
les  plaines  de  Sadowa. 
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Il  est  donc  capital,  on  le  voit,  que,  si  les 
circonstances  nous  contraignent,  comme  il  n’est 
que  trop  vraisemblable,  à  pénétrer  quelque  jour 
dans  la  fournaise  d’une  conflagration  franco- 
germaine,,  ce  soit  pour  nous  y  faire  embrasser  le 
parti  du  vainqueur...  Mais,  ce  vainqueur,  nul  ne 
le  peut  connaître  d’avance,  et  la  chose,  fut-elle 
possible,  que  nous  n’en  serions  guère  plus  avan¬ 
cés,  puisque  nous  sommes  astreints,  n’est-ce  pas, 
de  par  notre  neutralité,  à  nous  opposer  au  belli¬ 
gérant  qui  aurait  franchi  notre  frontière,  abs¬ 
traction  faite  de  toute  autre  considération.... 
Ouais  !  Irions  nous  réellement  jusqu’à  ce  point 
dans  la  voie  du  respect  que  réclament  de  notre 
part  des  conventions  dont  d’autres  s’exonére¬ 
raient  précisément  au  même  moment?...  Ce  serait, 
pour  le  moins,  se  laisser  guider  bénévolement  par 
les  événements.  Or,  écoutez  donc: 

En  1798,  le  drapeau  tricolore  français  avait 
été  lacéré  et  traîné  dans  la  boue,  à  Vienne  par 
la  populace.  Le  Directoire,  brûlant  de  tirer  ven¬ 
geance  d’une  telle  insulte,  ne  parlait  de  rien 
moins,  que  de  déclarer  sur  le  champ  la  guerre  à 
l’Autriche;  Bonaparte,  qui  savait  que  l’armée 
n’était  pas  prête  à  entrer  en  campagne,  l’en  dis¬ 
suada  :  «  Ce  serait  dit-il,  se  laisser  guider  par 
les  événements:  un  gouvernement  digne  de  ce 
nom ,  se  doit  de  les  diriger  toujours  à  son  gré  »... 

Sachons,  le  moment  venu,  faire  notre  profit 
de  cette  anecdote,  et  n’hésitons  pas,  le  cas  échéant, 
à  ((  diriger  les  événements  »,  dans  le  sens  qui 
nous  semblera  le  plus  favorable,  et  de  telle  sorte 
notamment,  que  notre  alliance  avec  le  plus  fort 
des  deux  belligérants  se  puisse  justifier  par  les 
faits. 

Il  s’agit  d’ailleurs,  de  bien  s’entendre  au 
sujet  de  la  valeur  réelle  des  mots  et  des  expres¬ 
sions;  sans  doute,  qui  «  violerait  »  notre  neutra¬ 
lité  »,  deviendrait  notre  ennemi  par  ce  fait  même; 
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mais  est-il  vraiment  indispensable,  pour  fixer  no¬ 
tre  attitude  en  l’espèce,  qu’il  y  ait  consomma¬ 
tion  de  cet  acte,  pénétration  effective  de  troupes 
étrangères  en  armes,  sur  le  territoire  belge?... 
Que  pour  fixer  les  idées,  des  rassemblements  al¬ 
lemands  s’effectuent  à  portée  de  notre  frontière 
de  l’Est,  sur  la  ligne  d’Aix-la-Chapelle-Eupen- 
Malmédy-Saint-Vith;  ou,  de  même  des  français, 
vers  notre  frontière  méridionale,  à  Lille,  Mau- 
beuge  ou  Mézières,  par  exemple;  n’est-il  pas  de 
toute  évidence  qu’en  un  cas  comme  en  l’autre, 
les  forces  dont  il  s’agit  seraient  inéluctablement 
destinées  à  opérer  par  notre  territoire?  Pour¬ 
rions-nous  être  tenus  dès  lors  d’attendre  qu’elles 
aient  franchi  notre  frontière,  pour  prendre  posi¬ 
tion?  Et  ne  serait-ce  pas  un  comble  de  naïveté 
de  notre  part,  que  de  nous  croire  condamnés  à 
subir  l’alliance  du  parti  voué  à  la  défaite,  sous 
prétexte  que  l’autre  pourrait  le  premier  donner 
suite  à  des  projets  d’invasion  existant  de  part  et 
d’autre?...  Poser  pareilles  questions,  c’est  à  n’en 
pas  douter  les  résoudre... 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  notre  gou¬ 
vernement  disposerait  de  toute  la  marge  voulue, 
pour  adopter,  au  moment  critique,  telle  interpré¬ 
tation  plutôt  que  telle  autre,  et  sauvegarder 
ainsi  les  intérêts  vitaux  du  Pays. 

«  Salus  populi  suprema  lex  esto  »  ! 

Le  général  O.  Dax  démontrait  donc  le  danger  que 
faisait  courir  à  la  Belgique  l’obligation  de  déclarer  la 
guerre  à  son  premier  envahisseur,  obligation  dont  l’ob¬ 
servance  risquait  de  la  compromettre  aux  côtés  du  plus 
faible.  Notre  auteur  ne  disait  pas  expressément  qu’ainsi 
elle  se  donnerait  pour  adversaire  le  plus  fort;  mais  cette 
pensée  résulte  de  l’ensemble  de  son  livre.  Au  lieu  de 
prendre  le  parti  du  plus  faible,  ne  serait-il  pas  plus  sage 
de  renforcer  le  plus  fort  du  double  de  nos  effectifs, — du 
double,  car  un  déplacement  d’une  force  dans  un  sens  op- 
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posé  équivaut  au  double  de  sa  valeur  nominale.  Le  vain¬ 
queur,  victorieux  grâce  en  partie  au  concours  de  nos  ar¬ 
mes,  aurait  respecté  T  indépendance  politique  d’une  na¬ 
tion  qui  en  aurait  fait  usage  pour  contribuer  à  sa  victoire. 

Comment  sortir  de  ce  dilemne:  d’une  part  obliga¬ 
tion  contractuelle  éminemment  dangereuse  de  prendre  le 
parti  du  plus  faible;  d’autre  part,  nécessité  vitale  d’em¬ 
brasser  celui  du  plus  fort?  O. Dax  ne  pouvant  résoudre 
la  difficulté  la  tournait  d’une  façon  élégante.  Si  Fran¬ 
çais  et  Allemands  jugeaient  que,  cette  fois,  il  était  de 
leur  intérêt  de  s’entrechoquer  sur  notre  territoire,  ils  de¬ 
vraient  au  préalable  concentrer  leurs  armées  en  face  de 
nos  frontières.  Ils  révéleraient  ainsi  leurs  projets  égaux 
de  nous  envahir,  et  prenant  l’intention  démontrée  pour 
l’acte  accompli,  nous  serions  libres  dans  le  choix  de 
notre  alliance.  Le  lecteur  verra  plus  loin  de  quel  côté  le 
général  conseillait  de  se  ranger. 

Alors  même  que  la  Belgique  n’aurait  pas  violé  elle- 
même  sa  neutralité  par  une  entente  secrète  avec  un  des 
deux  groupes  d’Etats  dirigée  contre  l’autre,  alors  même 
que  l’esprit  public  n’aurait  pas  été  la  proie  d’une  dan¬ 
gereuse  partialité,  le  conseil  d’O.  Dax  n’aurait  pu  être 
suivi.  Ce  politique  avait,  en  effet  tablé  sur  le  probable; 
il  n’avait  pas  prévu  tout  le  possible.  Loin  de  dissimuler 
ses  intentions,  loin  de  couvrir  ses  rassemblements  de  trou¬ 
pes  des  prétextes  d’usage,  l’Allemagne,  qu’aucune  pensée 
hostile  à  notre  égard  n’animait,  faisait  preuve  envers 
nous  d’une  absolue  franchise.  Sitôt  que  la  paix  fut  rom¬ 
pue,  elle  nous  déclarait  vouloir  user  du  droit  de  passage 
innocent  reconnu  par  le  droit  des  gens  traditionnel.  En 
compensation  de  ce  désagrément,  elle  renouvelait  la  ga¬ 
rantie  de  notre  indépendance  et  de  notre  intégrité  terri¬ 
toriale,  et  nous  offrait  celle  de  la  possession  de  notre  colo¬ 
nie  africaine,  possession  que  l’Angleterre  se  refusait 
toujours  à  nous  reconnaître  pour  un  motif  sur  lequel  il 
est  inutile  d’insister.  Dans  ces  circonstances,  le  biais  ima¬ 
giné  par  O.  Dax  était  d’une  application  impossible.  No¬ 
tre  gouvernement,  supposé  m*ême  de  bonne  foi,  mais  se 
croyant  lié  par  la  théorie  du  premier  envahisseur,  devait 
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s’opposer  par  les  armes  au  passage,  dût  la  Belgique  en 
être  rayée  de  la  carte  des  Etats  de  l’Europe. 

Le  patriotisme  du  général  O.  Dax  aurait  abouti, 
comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  à  un  résultat 
plus  pratique,  s’il  avait  possédé  la  connaissance  com¬ 
plète  de  notre  histoire  diplomatique.  Ceci  nécessite  quel¬ 
ques  développements. 

Notre  auteur  avait  adopté,  sans  en  vérifier  l’exacti¬ 
tude,  la  conception  régnante  du  caractère  de  notre  neu¬ 
tralité.  Il  admettait  d’abord  que  celle-ci  nous  avait  été 
imposée  «  comme  une  rançon  de  notre  indépendance 
»  jugée  nécessaire  ensuite  de  l’imprévoyance  qui  avait 
»  valu  à  nos  pères  l’échec  de  la  campagne  de  dix  jours.» 
(Voir  page  13  ci-dessus).  C’était  une  erreur.  Le  projet 
de  traité  dit  des  Dix-huit  articles,  dont  l’approbation 
fut  votée  par  le  Congrès  national  le  g  juillet  1831,  stipu¬ 
lait  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique  et  sa  garan¬ 
tie  par  les  cinq  grandes  puissances  co-contractantes, 
tandis  que  la  campagne  de  dix  jours  s’ouvrit  le  2  août 
suivant  par  une  invasion  hollandaise  dans  la  direction 
de  Turnhout.  La  vérité  est  que,  par  le  projet  de  traité 
dont  il  vient  d’être  question,  les  cinq  grandes  puissances 
garantissaient,outre  notre  neutralité, notre  inviolabilité  ter¬ 
ritoriale,  et  que  nos  désastres  du  mois  d’août  ayant  mis 
en  évidence  notre  faiblesse  militaire,  les  quatre  d’entre 
elles  qui  avaient  fait  partie  de  la  coalition  jugèrent  in¬ 
dispensable  de  faire  revivre  le  protocole  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle  du  15  novembre  1818,  qui  accordait  à  l’Angleterre 
et  à  la  Prusse  le  droit  d’occuper  préventivement  certai¬ 
nes  forteresses  de  la  barrière  édifiée  dans  les  premières 
années  de  l’existance  du  royaume  des  Pays-Bas,  dans 
le  cas  où  le  génie  remuant  de  la  France,  retrouvant  son 
ancienne  ardeur,  nécessiterait  que  l’Europe  envisageât 
les  mesures  à  prendre  contre  elle.  Les  quatre  grandes 
puissances  réalisèrent  ce  dessein  en  forçant  Léopold  Ier 
à  signer  une  déclaration  destinée  à  demeurer  secrète  par 
laquelle  il  accédait  à  ce  que  la  Belgique  «  fut  placée,  à 
»  l’égard  des  forteresses  soumises  au  droit  éventuel 
»  d’occupation  étrangère,  dans  la  position  où  se  trou- 
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)>  vait,  envers  les  quatre  cours,  le  royaume  des  Pays- 
»  Bas  ».  Cette  déclaration  fut  annexée  au  traité  dit 
convention  des  Forteresses  , conclu  le  14  décembre  1831, 
par  lequel  nous  fûmes  tenus  de  démanteler  certaines 
places  fortes  échelonnées  le  long  de  notre  frontière  mé¬ 
ridionale,  et  à  maintenir  les  autres  en  bon  état  d’entre¬ 
tien.  Enfin,  comme  ce  droit  d’occupation  aurait  été  en 
contradiction  avec  la  garantie  d’une  inviolabilité  terri¬ 
toriale,  la  mention  de  celle-ci  disparut  des  instruments 
diplomatiques  subséquents.  On  n’en  voit  plus  trace  dans 
le  Traité  des  Vingt-quatre  Articles  dont  les  stipulations 
ont  été  la  loi  de  notre  situation  internationale  jusqu’au 
3  août  1914,  date  à  laquelle  elle  fut  modifiée  par  le  refus 
d’accorder  à  l’Allemagne  le  passage  innocent  qu’elle 
réclamait. 

De  ce  court  rappel  historique  résulte  que,  dès  le 
principe,  la  neutralité  belge  a  revêtu  un  caractère  spécial, 
caractère  qu’un  de  nos  écrivains  militaires  a  distingué 
par  la  qualification  de  «  perméable  »,  entendant  dire 
par  là  une  neutralité  dépourvue  de  la  condition  d’invio¬ 
labilité  territoriale.  L’histoire  fourmille  d’exemples  de 
neutralités  de  ce  genre.  Pour  en  voir  un  actuel,  il  suffit 
d’ouvrir  les  yeux.  En  ce  moment  même  la  Grèce  est  neu¬ 
tre,  et  entend  le  rester  tant  qu’il  lui  plaira,  quoique 
son  gouvernement  ait  permis  à  une  armée  étrangère  de 
débarquer  à  Salonique  ou,  tout  au  moins,  ne  s’y  soit  pas 
opposé  par  la  force  des  armes.  Toujours  est-il  que  si  le 
général  O.  Dax  avait  eu  connaissance  de  ce  caractère 
spécial  de  la  neutralité  belge,  qui  mettait  au  rang  des 
sottises  entretenues  par  l’ignorance  commune  le  préten¬ 
du  devoir  de  partir  en  guerre  contre  le  premier  envahis¬ 
seur,  il  est  plus  que  probable  qu’il  en  aurait  profité  pour 
donner  à  son  pays  le  conseil  de  ne  pas  s’effaroucher  de 
la  présence  d’une  armée  amie  sur  son  territoire,  de  laisser 
les  événements  suivre  leur  cours,  et  de  se  réserver  jusqu’à 
ce  qu’ils  lui  indiquent  la  voie  à  suivre  pour  atteindre  le 
but  fixé  par  ses  intérêts.  Telle  est  la  politique  qu’a  pra- 


2/ 


tiquée  la  Bulgarie,  on  sait  avec  quel  éclatant  succès,  (i) 
Telle  est  la  politique  que  préconisait  le  major  Girard, 
mieux  renseigné  que  le  général  O.  Dax,  dans  une  série 
d’études  qu’il  publiait  en  même  temps  que  celui-ci  fai¬ 
sait  paraître  son  livre. 

La  désinvolture  avec  laquelle,  dans  la  nuit  du  2  au 
3  août  1914,  fut  jouée  l’indépendance  de  la  Belgique  sur 
un  coup  de  dés...  pipés,  fournira  un  champ  de  recherches 
inépuisable  aux  historiens  de  l’avenir.  Ils  se  demande¬ 
ront  notamment  comment  il  a  pu  se  faire  qu’à  part  une 
douzaine  peut-être  de  chercheurs,  la  totalité  des  Belges, 
tant  gouvernants  que  gouvernés,  aient  ignoré  ou,  ce  qui 
est  pis,  se  soient  refusés  à  comprendre  que  la  situation 
internationale  du  pays  lui  donnait  le  moyen  d’affronter 
calmement  la  tourmente,  et  même  d’en  sortir  avec  hon¬ 
neur  et  profit. Ce  serait  sortir  du  cadre  imposé  à  notre  inter¬ 
vention  dans  ce  commentaire  que  de  traiter  cette  question 
avec  l’ampleur  qu’elle  mérite.  Il  faudrait  démasquer  la 
coalition  d’indifférence  patriotique,  de  vanités  person¬ 
nelles,  d’intérêts  politiciens,  d’intrigues  étrangères,  de 
consciences  élastiques,  de  vénalités  coupables,  d’entê¬ 
tements  séniles,  de  paresse  intellectuelle,  de  partialité 
ignorante,  d’aveuglements  volontaires,  de  passions  poli¬ 
tiques  qui  firent  la  Belgique  partir  en  guerre  comme, 
dans  leurs  récréations,  les  écoliers  jouent  au  soldat  avec 
sabre  de  bois  et  un  bicorne  en  papier.  Nous  devons  nous 
borner  à  poser  quelques  jalons  propres  à  marquer  la 
route  aux  recherches  futures.  On  verra  par  ce  court  ex¬ 
posé  que  si  le  général  O.  Dax  fut  jusqu’à  un  certain 
point  excusable  de  verser  dans  l’erreur  commune,  crimi¬ 
nels  furent  nos  politiciens  de  tous  les  partis  qui  lancèrent 
notre  pays  dans  l’inconnu  d’une  guerre  débutante  au  nom 
d’un  principe  dont  l’inexistence  avait  été  lumineusement 
démontrée. 

Pour  éviter  d’attirer  l’attention  de  la  France  sur 


(1)  La  Bulgarie  n'a  pas  été  envahie.  Elle  est  sortie 
de  sa  neutralité  et  a  choisi  en  toute  liberté.  Elle  n' était 
d' ailleurs  astreinte  à  aucune  obligation.  L’ÉDITEUR. 
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la  négociation  d’un  arrangement  s  ecret  dirigé  contre 
elle,  les  diplomates  des  quatre  cours  de  la  coalition  de¬ 
vaient  agir  avec  prudence.  La  non-reproduction  de  la 
clause  d’inviolabilité  territoriale  formulée  par  les  Dix- 
huit  Articles  dans  le  traité  définitif,  fut  dissimulée  par 
un  remaniement  habile  du  texte.  Le  prince  de  Talley- 
rand  lui-même,  qui  représentait  la  France  à  la  Confé¬ 
rence  de  Londres,  ne  s’aperçut  pas  de  ce  changement  ap¬ 
porté  au  statut  qui  allait  fixer  la  situation  internationale 
de  notre  pays.  Quant  à  celui-ci,  il  avait  bien  d’autres 
préoccupations  que  celle  d’éplucher  le  texte  d’un  traité 
qui  consacrait  enfin  son  indépendance.  D’ailleurs  la 
clause  secrète  qui  donnait  à  l’omission  de  la  garantie 
de  l’inviolabilité  territoriale  la  signification  d’une  sup¬ 
pression  voulue  et  préméditée,  demeura  longtemps  in¬ 
connue  du  public.  Ce  ne  fut  qu’en  1863  que  le  général 
Goblet,  dans  un  ouvrage  consacré  à  l’historique  de  la 
Convention  des  Forteresses  dont  il  avait  été  le  négocia¬ 
teur,  dévoila  l’existence  et  produisit  le  texte  de  la  décla¬ 
ration,  devenue  sans  objet  par  suite  de  la  démolition  des 
places  fortes  soumises  au  droit  d’occupation  par  la  Prus¬ 
se  et  par  l’Angleterre.  Plus  tard,  en  1876,  J. -B.  Nothomib, 
l’éminent  homme  d’état  qui,  en  qualité  de  secrétaire  gé¬ 
néral  au  département  des  affaires  étrangères,  avait  diri¬ 
gé  en  fait  notre  politique  extérieure  pendant  la  révolu¬ 
tion  et  le  commencement,  du  règne  de  Léopold  Ier,  reve¬ 
nait  à  diverses  reprises  dans  la  quatrième  édition  de  son 
célèbre  Essai  sur  la  Révolution  belge  sur  cette  clause 
réservée,  dont  il  avait  été  en  situation  d’apprécier  la  por¬ 
tée  et  l’importance.  Mais  le  moment  n’était  pas  encore 
venu  ou  la  question  de  l’inviolabilité  territoriale,  envi¬ 
sagée  en  tant  qu’obstacle  à  un  passage  innocent,  attire¬ 
rait  l’attention  publique.  En  1863,  en  effet,  les  préoccupa¬ 
tions  se  concentraient  sur  l’éventualité  d’une  invasion 
française  entreprise  dans  un  but  de  conquête,  et  en  1876, 
la  France  n’avait  pas  encore  achevé  de  clôturer  sa  fron¬ 
tière  de  l’Est,  comme  elle  l’a  fait  depuis. 

Ce  ne  fut  qu’une  dizaine  d’années  plus  tard  que, 
par  suite  d’un  ensemble  de  circonstances  dont  l’énumé- 
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ration  seule  nous  entraînerait  trop  loin,  fut  inventée  la 
théorie  de  la  guerre  au  premier  envahisseur.  Fondée  sur 
l’ignorance  feinte  ou  réelle,  plus  encore  réelle  que  feinte, 
des  conditions  spéciales  de  notre  neutralité,  elle  satis¬ 
faisait  une  vanité  impérieuse  et  des  intérêts  de  parti 
non  moins  que  la  fièvre  francomane  qui,  alors  déjà,  ren¬ 
dait  la  Belgique  indifférente  à  ses  intérêts  essentiels.  Sa 
conséquence  fut  l’établissement  des  forteresses  de  la 
Meuse,  par  lesquelles  on  comptait  empêcher  les  méchants 
Teutons  de  mettre  une  fois  de  plus  à  mal  la  pacifique 
France  réduite,  en  fait  de  projets  de  conquête,  à  se  con¬ 
tenter  de  la  récupération  par  les  armes  de  contrées  ger¬ 
maniques  que  la  guerre  de  1870  avait  rattachées  à  la 
mère -patrie. 

Toutefois  la  conception  baroque  qui  consistait  à 
prétendre  empêcher  les  Allemands  de  marcher  sur  Pa¬ 
ris,  ou  inversement  les  Français  de  marcher  sur  Berlin 
(il  fallait  bien  le  dire  pour  se  donner  l’apparence  d’être 
neutre)  en  plaçant  à  la  queue  leu  leu  deux  forteresses, 
Namur  et  Liège,  sur  leur  ligne  commune  d’opérations, 
n’avait  pas  été  sans  rencontrer  d’opposition.  Chacun  sait 
que  Frère-Orban,  qui  était  un  des  créateurs  du  système 
de  la  défense  concentrée  à  Anvers,  avait  déclaré  que  les 
fortifications  de  la  Meuse  étaient  <(  inutiles,  inefficaces 
et  dangereuses  ».  Mais  que  pouvait  ce  jugement,  qui  a 
été  si  cruellemtent  confirmé  depuis,  du  grand  homme  d’E¬ 
tat  contre  la  coalition  formidable  des  passions  et  des 
intérêts?  De  son  côté,  un  savant  professeur  et  écrivain 
militaire  réputé  avait  démontré  dans  des  pages  substan¬ 
tielles  que  cette  étrange  barrière  ne  pouvait  empêcher 
nos  voisins  de  s’attaquer  par  la  Belgique,  les  usages  tra¬ 
ditionnels  de  la  guerre  accordant  à  tout  belligérant  le 
droit  de  passer  par  un  territoire  neutre  en  cas  de  néces¬ 
sité.  Le  major  Girard,  jugeant  cette  raison  suffisante 
pour  établir  le  caractère  fallacieux  de  la  théorie  du  pre¬ 
mier  envahisseur,  ne  s’était  pas  préoccupé  de  la  contra¬ 
diction  existant  entre  celle-ci  et  la  lettre  et  l’esprit  des 
traités  qu’elle  avait,  au  contraire,  la  prétention  de  sau¬ 
vegarder.  Ce  fut  le  savant  professeur  Nys  qui  souleva 
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le  premier  ce  côté  de  la  question  dans  son  enseignement 
à  l’université  à  Bruxelles.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  son  ouvrage  sur  le  droit  international  publié  en 
1901,  où  il  constatait  que  la  garantie  de  notre  inviolabi¬ 
lité  territoriale,  d’abord  accordée,  avait  été  ensuite  re¬ 
tirée.  Cette  face  de  l’affaire  l’emportant  sur  l’autre  dans 
ce  pays  si  riche  en  politiciens  juristes  qui  croient  que 
l’histoire  s’écrit  sur  du  papier  timbré,  et  si  pauvre  en 
hommes  politiques  capables  de  distinguer  le  traité  de 
Westphalie  d’un  exploit  d’huissier,  nous  croyons  utile 
d(e  reproduire  textuellement  ce  qu’en  disait  l’éminent 
professeur  dans  une  nouvelle  édition  parue  en  1912,  pa¬ 
raphrasant  la  première  que  nous  n’avons  plus  sous  les 
yeux.  ((  En  réalité,  écrivait-il,  la  Belgique  obtenait  la 
»  garantie  de  la  neutralité,  mais  les  cinq  puissances  ne 
))  lui  donnaient  point  la  garantie  de  l’inviolabilité  du 
))  territoire;  elles  avaient  donné  d’abord  cette  seconde 
»  garantie,  puis  elles  l’avaient  retirée.  C’était  une  si- 
»  tuation  différente  de  celle  qui  avait  été  faite  à  la 
»  Suisse;  celle-ci  avait  obtenu  à  la  fois  la  garantie  de 
»  l’inviolabilité  de  son  territoire  et  la  reconnaissance 
»  de  sa  neutralité  perpétuelle.  Une  cause  historique  ame- 
»  na  les  puissances  à  réduire  la  portée  de  la  garantie 
»  qu’elles  avaient  donnée  à  la  Belgique  le  26  juin  1831 
»  (c’est-à-dire  par  le  traité  avorté  des  Dix-huit  Articles), 
))  c’est  la  volonté  de  punir  celle-ci  parce  qu’elle  avait  été 
»  surprise  et  battue.  »  On  s’étonnerait  que  la  légion  d’a¬ 
vocats  politiciens  formés  à  l’université  de  Bruxelles 
s’acharnent  encore,  à  cette  heure  où  la  prudence  devrait 
être  la  loi  suprême  de  ceux  qui  aiment  leur  pays,  à  ac¬ 
cuser  l’Allemagne  d’avoir  forfait  à  son  serment  de  ga¬ 
rantir  et,  par  conséquent,  de  respecter  elle-même  l’invio¬ 
labilité  du  territoire  belge,  si  l’on  ne  savait  que  cet  éta¬ 
blissement  d’instruction  supérieure  était  la  citadelle  de 
la  francomanie  en  Belgique. 

Les  militaires  ont  d’autres  chats  à  fouetter  que  les 
fourrés  et  ce  n’est  pas  avec  des  peaux  de  lapin  qu’ils 
ressemellent  leurs  bottes.  Si  le  professeur  Nys  avait  éti¬ 
queté  son  livre  «  Droit  des  Gens  »,  c’est-à-dire  «  jus 
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gentium ,  Droit  des  nations  »,  nul  doute  que  le  général 
O  .Dax  s’en  fut  préoccupé,  mais  Droit  international  » 
sentait  son  robin.  C’est  ce  qui  excuse  notre  auteur  d’a¬ 
voir  accepté  l’opinion  commune  sur  les  prétendus  devoirs 
de  notre  neutralité.  Rendons  lui  au  moins  justice  de  ce 
qu’en  les  admettant  il  cherchait  le  moyen  de  les  tourner. 
On  peut  donc  dire  que  sa  sagesse  dépassait  son  érudi¬ 
tion.  On  n’en  pouvait  dire  autant  de  tout  le  monde. 

Il  était  réservé  au  major  Girard  de  tirer  définitive¬ 
ment  cette  question  au  clair.  Le  motif  imaginé  par  M. 
Nys  pour  expliquer  la  suppression  de  la  garantie  de  no¬ 
tre  inviolabilité  territoriale  n’en  laissait  pas  soupçonner 
le  vrai  caractère.  Nous  punir  d’une  défaite  amplement 
expliquée  par  une  violation  d’armistice  et  par  l’im¬ 
possibilité  où  nous  nous  étions  trouvés  de  créer 
de  toutes  pièces  en  moins  d’un  an  une  armée  capable  de 
lutter  avantageusement  contre  celle  de  Guillaume  Ier, 
eut  été  à  la  fois  injuste  et  ridicule.  La  vérité  est  que  le 
principe  de  la  clause  réservée  était  déjà  en  germe  dans 
le  protocole  du  20  décembre  1830  qui  avait  ouvert  la 
question  des  forteresses.  Notre  défaite  dans  la  campa¬ 
gne  de  dix  jours,  accusant  no*re  impuissance  militaire, 
ne  fit  que  réveiller  l’attention  des  plénipotentiaires  des 
quatre  grandes  puissances  sur  la  nécessité  d’imposer  à 
la  Belgique  les  obligations  dont  le  protocole  d’Aix-la- 
Chapelle  avait  chargé  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Ainsi  deux  des  officiers  les  plus  remarquables  de 
notre  armée  fournissaient  en  même  temps  au  pays  les 
moyens  soit  de  demeurer  neutre  dans  le  conflit  prochain, 
soit  d’attendre  pour  s’y  jeter  l’issue  des  premières  ba¬ 
tailles.  Mais  bien  d’autres  préoccupations  absorbaient 
notre  gouvernement.  Se  couvrant  du  masque  du  patrio¬ 
tisme  (on  dirait  patriotardisme  aujourd’hui),  le  journal 
Le  Soir  dirigé  par  un  Français,  conduisait  une  campagne 
de  dénigrement,  et  même  de  calomnies,  contre  le  général 
Hellebaut,  dont  le  portefeuille  était  convoité  par  un  po¬ 
liticien  vaniteux.  Après  lui,  sous  des  influences  dévoilées 
aujourd’hui  et  sans  se  préoccuper  du  danger  de  l’heure, 
on  se  hâtait  de  procéder  à  une  complète  désorganisation 
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matérielle  et  morale  de  l’armée.  Peut-être  des  francoma- 
nes  dangereux  espéraient-ils  voir  leur  nom»  figurer  dans 
l’histoire  à  côté  de  ceux  d’Alexandre  le  Grand  et  de  Na¬ 
poléon  Ier?  Peut-être  espèrent-ils  encore  être  ramenés  à 
Bruxelles  dans  les  fourgons  à  bagages  des  Alliés?  Ceux- 
ci  nous  ont  déjà  joué  d’assez  vilains  tours  pour  nous  épar¬ 
gner  celui-là. 

Le  général  O.  Dax  voulait  donc  que  nous  joignions 
nos  armes  à  celles  du  plus  fort  des  deux  groupes  ad¬ 
verses,  Le  major  Girard  le  voulait  aussi;  mais  il  estimait 
que  son  devoir  de  neutre  lui  commandait  de  ne  pas  pu¬ 
blier  l’opinion  qui  entretenait  à  cet  égard  et  que  le  plus 
sûr  était  d’ailleurs  d’attendre  les  résultats  des  premières 
batailles  pour  prendre  parti.  Cette  prudence  et  cette  ré¬ 
serve  ne  sont  pas  du  goût  de  notre  auteur.  Observateur 
attentif  et  averti,  il  juge  les  énergies  en  présence  avec  une 
sagacité  que  confirmera  bientôt  l’événement  et,  plus  sol¬ 
dat  que  diplomate,  il  s’en  exprime  avec  une  franchise 
brutale.  Ecoutons  le  parler. 

Resterait  à  déterminer,  lequel  des  deux  ad¬ 
versaires  en  présence,  détiendra  le  maximum  de 
chances  de  succès,  ce  qui,  naturellement  sera  tou¬ 
jours  extrêmement  aléatoire.  Il  importe,  faut-il 
le  répéter,  de  faire  complète  abstraction  en  cette 
matière,  de  préférences  et  de  sympathies  person¬ 
nelles  pour  le  caractère,  les  mœurs,  les  antécé¬ 
dents  historiques  et  la  forme  de  gouvernement 
des  deux  nations  susceptibles  d’en  venir  aux 
mains;  de  se  garder,  en  un  mot  de  sacrifier  à  «  des 
sentiments  individuels  plus  ou  moins  respecta¬ 
bles  les  intérêts  sacrés  de  la  collectivité. 

Il  est  incontestable,  par  exemple,  que,  jus¬ 
que  dans  ces  derniers  temps,  il  eût  été  notable¬ 
ment  plus  avantageux  pour  la  Belgique  ,  quel 
qu’ait  pu  être  d’ailleurs  le  sentiment  de  ses  habi¬ 
tants  à  cet  égard,  d’épouser  éventuellement  la 
cause  du  puissant  Empire  germanique,  plutôt 
que  celle  de  la  République  française,  divisée  et 
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livrée  à  une  politique  intérieure  de  haine  et  de 
discorde. 

En  serait-il  encore  de  même  aujourd’hui? 
Peut-être,  bien  que  cependant  l’attitude  correcte 
et  patriotique  de  la  France,  durant  les  pourpar¬ 
lers  relatifs  à  la  question  marocaine,  puissent 
donner  à  réfléchir  sur  ce  point. 

Comment  faire,  quoi  qu’il  en  soit,  pour  êtrp 
dûment  éclairés  à  ce  sujet,  dans  l’avenir?...  C’est 
bien  simple:  Les  autres  pays  disposent  d’un  ser¬ 
vice  de  renseignements  organisé  dès  le  temps  de 
paix,  et  d’attachés  militaires  :  faisons  comme 
eux;  ayons  notamment,  des  officiers  en  perma¬ 
nence  à  nos  légations  de  Berlin,  de  Paris,  de  La 
Haye  et  de  Londres,  c’est  indispensable  on  peut 
nous  en  croire.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  se¬ 
rait-il  utile  que  le  même  officier  pût  être  désigné 
pour  suivre  les  grandes  manœuvres  deux  années 
de  suite,  une  fois  en  Allemagne  et  une  fois  en 
France,  de  manière  à  mettre  annuellement  entre 
les  mains  de  l’Etat-major  de  l’armée  un  travail 
de  comparaison  méthodique,  présentant  ces  ga¬ 
ranties  indispensables  que  l’unité  de  vues  est  seule 
à  même  de  procurer. 

Le  conseil  d’adjoindre  des  attachés  militaires  à 
nos  légations  dans  les  pays  dont  l’état  des  armées  nous 
importait  le  plus,  fut  au  moins  suivi. 

Voici  comment  on  s’y  prit. 

Un  officier  d’un  incertain  avenir  qui,  contrairement 
au  devoir  nécessaire  des  membres  de  l’armée  de  se  te¬ 
nir  à  l’écart  des  luttes  de  partis,  s’affichait  publique¬ 
ment  en  mangeur  de  curés  et  de  moines  de  tout  acabit, 
se  sentit  un  beau  jour  touché  de  la  grâce  divine:  On 
peut  en  chercher  le  pourquoi.  Il  remplaça  sur  sa  chemi¬ 
née  le  buste  de  Marianne  par  celui  du  chef  de  l’Eglise 
de  Rome.  Il  y  avait  plus  de  joie  au  ministère  de  la  guer¬ 
re  pour  un  pêcheur  qui  se  repentait,  que  pour  cent  justes 
qui  persévéraient.  Aussi  le  nouveau  chef  de  ce  départe¬ 
ment  s’empresse-t-il  de  lui  confier,  malgré  la  subalter- 
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néité  de  son  grade,  les  fonctions  de  chef  de  son  cabinet 
militaire,  —  militaire,  disons-nous,  parce  qu’il  avait  créé 
un  cabinet  civil  dont  l’opportunité  et  le  mérite  restent 
au  moins  discutés.  Malheureusement,  cet  officier,  plein 
d’inexpérience,  désorganisant  tout  ce  qu’il  entreprenait 
de  réorganiser,  ne  tarda  pas  à  se  rendre  tellement  ridicule 
aux  yeux  de  l’armée  que  le  ministre  finit  lui-même  par 
comprendre  qu’il  lui  faisait  une  déloyale  concurence.  Pour 
se  débarrasser  de  ce  dangereux  rival  M.  de  Broqueville 
l’envoya  à  Paris  compter  les  boutons  de  guêtre  qui  man¬ 
quaient  encore  à  l’armée  française.  Qu’est-il  devenu? 

Et  s’il  y  avait  envoyé  un  aigle,  à  quoi  cela  aurait-il 
pu  servir?  On  peut  en  juger  par  les  rapports  de  nos  plé¬ 
nipotentiaires  à  Paris,  à  Londres  et  à  Berlin,  qui  n’eu¬ 
rent  d’autre  utilité  que  de  rendre  ridicules  nos  ronds- 
de-cuir  des  Affaires  étrangères,  dont  la  retraite  précipi¬ 
tée  les  avait  abandonnés  à  la  curiosité  indiscrète  des 
<(  hordes  teutonnes  ».  Et  à  quoi  avaient  servi  les  lumineux 
rapports  du  colonel  Stoffel,  qui  avaient  si  bien  renseigné, 
à  la  veille  de  1870,  Napoléon  III  sur  les  dangers  d’une 
guerre  contre  la  jeune  confédération  de  l’Allemagne  du 
Nord?  Des  attachés  militaires,  fort  bien;  encore  les  faut- 
il  capables  et  savoir  les  écouter.  Des  attachés  militaires, 
fort  bien;  mais  les  renseignements  qu’ils  peuvent  fournir 
sont  bien  peu  de  choses  si  l’on  se  borne  à  s’y  confier.  Les 
guerres  d’aujourd’hui  mettent  en  cause  l’organisation 
sociale  toute  entière  des  Etats,  plus  encore,  les  réserves 
tant  matérielles  que  morales  des  peuples  tout  entiers.  En 
négligeant,  en  nous  refusant  même  d’apprendre  l’Alle¬ 
magne,  les  Belges  se  sont  préparés  des  malheurs  dont 
ils  se  plaignent  vainement  aujourd’hui. 

Il  faut  sauter  quelques  pages  de  sa  brochure,  pour 
entendre  le  général  O.  Dax  exprimer  toute1  sa  pensée. 

Ni  la  France,  ni  l’Allemagne,  nous  croyons 
l’avoir  déjà  dit,  ne  songent  four  le  moment ,  à 
s’annexer  la  Belgique,  encore  moins  les  Pays-Bas. 

La  France,  quoi  qu’elle  en  ait  dit,  descend 
lentement  mais  sûrement  au  rang  de  puissance 
de  second  ordre,  sous  l’action  d’un  régime  peu 
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propre  à  s’accomoder  les  exigences  de  la  po¬ 
litique  extérieure  de  large  envergure.  Démocra¬ 
tie  tendant  de  plus  en  plus  vers  la  démagogie, 
mais  se  refusant  néanmoins,  jusqu’à  présent,  à 
pousser  dans  cette  voie  jusqu’à  l’abdication  de 
toute  influence  mondiale,  elle  ne  parvient  pas  à 
asseoir  ses  institutions  militaires  sur  des  bases 
de  solidité  suffisante,  incapable  qu’elle  est  na¬ 
turellement  de  trouver  un  terrain  d’entente  entre 
ces  deux  ordres  de  choses  à  jamais  inconcilia¬ 
bles:  la  toute  puissance  populaire,  voire  popula- 
cière,  et  la  hiérarchie  d’essence  aristocratique, 
dans  le  vrai  sens  de  cet  adjectif,  s’entend:  le 
pouvoir  au  meilleur;  sans  laquelle  il  ne  peut  exis¬ 
ter  ni  état  militaire,  ni  armée. 

La  réorganisation  de  ses  forces  a  été  entre¬ 
prise  dans  un  but  bien  déterminé,  la  revanche  de 
70,  la  reconquête  de  l’ Alsace-Lorraine,  et  voilà 
que  peu  à  peu  cependant,  sous  l’influence  d’oppri¬ 
mantes,  d’incessantes  dissensions  intestines,  le 
souvenir  du  désastre  s’estompe,  l’idée  de  la  re¬ 
prise  des  provinces  perdues  s’évanouit;  on  con¬ 
vient  d’abord  «  d’y  penser  toujours,  de  n’en  par¬ 
ler  jamais  »,  plus  tard  on  en  parlera  quelquefois 
encore,  mais  sans  y  plus  penser  bien  souvent,  et 
l’on  est  progressivement  conduit  ainsi  jusqu’à 
la  pente  fatale,  sur  laquelle  l’âme  de  la  France 
va  se  mettre  à  glisser  irrésistiblement  vers  la  lâ¬ 
cheté  de  la  paix  à  tout  prix,  ce  fléau  plus  terrible, 
plus  ravageur  que  la  guerre  internationale  la 
plus  meurtrière.  Le  geste  brutal  d’Agadir  est  ve¬ 
nu,  en  coup  de  foudre,  enrayer  cette  lamentable 
chute;  l’arrêt  sera-t-il  définitif,  l’incontestable 
remontée  s’accentuera-t-elle?  C’est  à  quoi  l’ave¬ 
nir  est  seul  à  même  de  répondre....  Mais,  quel  que 
soit  son  verdict,  on  n’en  est  pas  moins,  semble-t- 
il,  fondé  à  croire  aujourd’hui,  que  l’ère  des  con¬ 
quêtes  est,  de  longtemps  encore,  close  pour  la 
France,  et  que,  dans  son  prochain  duel  avec  l’Al¬ 
lemagne  elle  s’en  tiendra  sagement,  au  moins  au 


début,  à  une  prudente  défensive  stratégique. 
((  On  chercherait  en  vain  dans  nos  bibliothèques 
militaires  les  mieux  garnies,  dit  le  colonel  Ar¬ 
thur  Boucher,  dans  sa  brochure  déjà  citée  «L’of¬ 
fensive  contre  TAllemagne  »,  une  étude  techni¬ 
que  basée  sur  cette  éventualité  (celle  du  titre)  et 
en  poursuivant  les  conséquences  ».  L’auteur,  il 
est  vrai,  s’érige  en  champion,  le  premier  depuis 
l’année  terrible,  d’une  guerre  à  porter  offensive¬ 
ment  en  territoire  allemand,  mais  comme  il  le 
dit  lui-même,  «  le  fait  de  voir  un  officier,  quel¬ 
que  distingué  qu’il  soit,  exprimer  une  opinion, 
ne  signifie  pas  que  cette  opinion  soit  partagée 
par  son  gouvernement  »,  encore  moins  par  la 
nation,  nous  permettrons-nous  d’ajouter.  Comme 
un  grand  nombre  de  ses  compatriotes,  le  colonel 
Boucher  semble  d’ailleurs  créditer  l’alliance 
russe  d’une  influence  que  nous  estimons  exagérée, 
et  les  erreurs  dans  lesquelles  il  verse  à  l’occasion 
d’un  examen  de  nos  propres  ressources  militaires 
qu’il  ne  connait  visiblement  que  par  ce  qu’il  en 
a  pu  lire,  nous  incitent  à  nous  demander,  si  les 
documents,  pleins  d’intérêt  du  reste,  que  nous 
donne  au  sujet  de  l’organisation  militaire  de 
l’Empire  moscovite,  la  première  partie  de  son 
travail,  «  la  France  victorieuse  dans  la  guerre 
de  demain  »,  n’auraient  pas,  eux  aussi,  une  va¬ 
leur  plus  théorique  que  réelle. 

Pour  nous,  la  France,  inférieure  à  l’Allema¬ 
gne  dans  la  plupart  des  domaines  de  l’art  mili¬ 
taire,  en  celui  notamjment  que  la  mobilisation 
dont  les  rouages  n’ont  jamais  fonctionné  chez 
elle,  qu’en  des  essais  partiels  trop  peu  probants, 
demeurera  dans  l’expectative  stratégique,  au  dé¬ 
but  de  la  prochaine  guerre  quitte  à  prendre  éner¬ 
giquement  l’offensive  tactique  le  moment  venu; 
et  ce  faisant,  elle  fera  bien,  croyons-nous.  La 
France  malgré  tout,  est  demeurée  une  vaincue; 
encore  une  fois,  la  dernière,  nous  n’avons  rien  à 
en  redouter,  pour  l'instant. 
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Et  l’Allemagne?....  Eh  bien,  l’Allemagne  a 
atteint  le  faite  de  la  puissance,  et  semble  bien 
n’avoir  plus  rien  à  désirer,  au  point  de  vue  de 
l’extension  territoriale.  Sans  doute,  elle  doit 
compter,  dans  une  certaine  mesure,  avec  les  aspi¬ 
rations  du  pangermanisme,  qui  parle  de  tout  a- 
valer,  mais  la  masse  de  la  nation  ne  parait  pas 
disposée  jusqu’à  présent,  à  suivre  ce  parti  tur¬ 
bulent,  dans  l’excès  de  ses  revendications.  Au 
surplus  l’annexion  de  la  Lorraine  ne  constitue 
pas  une  expérience  de  nature  à  engager  l’Empire 
dans  la  voie  conduisant  à  l’incorporation  de 
territoires  dont  les  habitants  parlent  d’autres 
idiomes  que  l’Allemand. 

Dans  les  paragraphes  que  nous  venons  de  reproduire, 
on  voit  notre  auteur  justifier  une  fois  de  plus  le  pseudo¬ 
nyme  de  O.  Dax  sous  lequel  il  abrite  son  éminente  person¬ 
nalité.  Dans  un  pays  qu’une  presse  étrangère  ou  vendue 
à  l’étranger  avait  imprégné  d’une  germanophobie  en  op¬ 
position  flagrante  avec  ses  devoirs  internationaux,  son  rô¬ 
le  européen, sa  race  et  ses  intérêts  tant  moraux  que  maté¬ 
riels,  il  n’hésitait  pas  à  affirmer  aue  la  France  avait  dépas¬ 
sé  le  point  culminant  de  sa  marche  ascendante  et  dévalait 
la  pente  opposée.  Le  général  O.  Dax  savait-il,  en  écrivant 
ces  pages,  que  cinquante  ans  avant  lui  un  de  ses  compa¬ 
triotes  avait  prédit  ce  qu’il  constatait  et  osait  dire?  C’est 
peu  probable;  car  l’œuvre  du  major  Brück  était  passée 
inaoerçue  dans  ce  pavs  où  les  livres  sérieux,  surtout  ceux 
écrits  par  des  Belges,  ont  de  si  rares  lecteurs.  Mais  l’é¬ 
branlement  européen  causé  par  la  présente  guerre  sera, 
espérons-le,  l’aurore  d’un  nouveau  jour  où  la  Belgique, 
sortant  enfin  de  sa  torpeur  intellectuelle,  comprendra 
qu’elle  doit  enfin  se  retremper  dans  l’atmosphère  vivi¬ 
fiante  des  hautes  pensées.  Elle  rendra  alors  justice  au 
savant  précurseur,  à  l’historien  philosophe,  au  génie 
aussi  profondément  religieux  qu’anti-clérical,  que  fut  le 
modeste  officier. 

En  attendant  nous  donnerons  à  nos  lecteurs  la  sa¬ 
tisfaction  d’apprendre  dans  quelles  circonstances  il  pré- 
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dit,  à  très  peu  d’années  près,  l’événement  qui,  en  1870, 
enleva  définitivement  à  la  France  l’hégémjonie  qu’elle 
avait  exercée  en  Europe  depuis  tant  de  siècles. 

D’une  étude  approfondie  de  l’histoire  depuis  l’anti¬ 
quité  la  plus  reculée,  Brück  avait  conclu  qu’à  toutes  les 
époques  les  destinées  de  l’humanité  avaient  été  dirigées 
par  un  peuple  privilégié,  qu’il  appelait  le  ((  peuple  chef  ». 
Les  nations  appelées  à  remplir  successivement  ce  rôle, 
accomplissaient  un  cycle  de  quatre  périodes  de  516  ans. 
Pendant  la  première,  le  peuple  élu  sortait  lentement  de 
l’obscurité,  se  préparant  par  de  fortes  institutions  à  la 
mission  qui  lui  était  dévolue.  A  partir  de  celle-ci,  la  cour¬ 
be  de  sa  puissance  s’élevait  rapidement  jusqu’à  un  som¬ 
met  qu’il  ne  devait  plus  dépasser.  C’est  pendant  cette 
seconde  période  que  s’exercait  sa  prépondérance  dans  tous 
les  ordres  de  la  puissance  matérielle  et  de  l’activité  intel¬ 
lectuelle.  Quelques  dizaines  d’années  avant  d’avoir  at¬ 
teint  le  point  à  partir  duquel  allait  commencer  sa  déca¬ 
dence  le  peuple-chef  brillait  d’un  a  dernier  grand  éclat  » 
dans  lequel  ses  forces  jusque  là  rassemblées,  allaient  se 
disperser  et  s’affaiblir  en  une  expansion  désordonnée; 
éclat  fulgurant,  mais  trompeur,  dernier  épanouissement 
de  l’âge  mûr  dont  l’excès  rapproche  la  vieillesse.  Les 
deux  dernières  époques,  enfin,  reproduisaient  en  sens  in¬ 
verse  les  deux  premières,  tel  le  Bas-Empire  prolongeant 
dans  les  affaiblissements,  dans  les  dé'sjordres  moraux, 
dans  une  lente  et  honteuse  agonie,  l’âge  héroïque  de  la 
République  romaine  et  la.  puissance  mondiale  de  la  Rome 
des  Empereurs. 

Dans  ce  rôle  de  peuple-chef,  les  nations  appelées  à 
le  remplir  se  succédaient  à  des  intervalles  d’une  période 
de  516  ans,  de  telle  sorte  que  pendant  qu’un  peuple  élu 
accomplissait  sa  seconde  période  comme  peuple-chef,  ce¬ 
lui  appelé  à  lui  succéder  vivait  sa  première  et,  par 
conséquent,  entrait  dans  sa  seconde  au  moment  même  où 
le  précédent,  ayant  atteint  le  faîte  de  sa  grandeur,  entrait 
en  décadence. 

A  tort  ou  à  raison,  Brück  rattachait  les  phases  de 
cette  évolution  historique  de  l’humanité  à  des  vues  sa¬ 
vantes  et  ingénieuses  sur  les  courants  magnétiques  qui, 
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selon  lui,  sillonnent  notre  globe  et  s’y  déplacent  cons¬ 
tamment,  —  déplacements  dont  les  oscillations  perpé¬ 
tuelles  de  l’aiguille  aimantée  sont  tout  au  moins  un  in¬ 
dice.  Un  «  courant  magnétique  principal  »,  se  déplaçant 
lentement  de  l’Est  à  l’Ouest,  non  sans  parfois  opérer  un 
mouvement  de  retour  en  sens  inverse,  inondait  successive¬ 
ment  des  effluves  les  diverses  régions  du  globe,  et 
important  aux  peuples  qui  les  habitaient  une  vitalité  supé¬ 
rieure,  les  consacraient  les  uns  après  les  autres  à  la  mission 
de  conduire  les  hommes  vers  cette  fin  qu’avait  prédite 
l’Apocalypse  et  que  la  science  moderne  a  affirmée. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  la  théorie 
magnétique  de  Brück,  pas  plus  que  sur  la  valeur  de  sa 
concordance  avec  les  données  de  l’histoire.  Nous  n’en 
avons  parlé  que  pour  faire  comprendre  que  ses  vues  sur 
l’évolution  de  l’humanité  se  trouvent  déjà  contenues  en 
principe  dans  son  «  Magnétisme  du  Globe  ».  Ce  ne  fut, 
toutefois,  qu’en  1866  qu’il  fit  paraître  son  ouvrage  inti¬ 
tulé  ((  L’humanité,  son  développement  et  sa  durée.  Etude 
d’histoire,  de  politique  et  de  religioso-philosophie  ratio- 
nelles  »,  dans  lequel  il  exposait  en  deux  forts  volumes 
sa  philosophie  de  l’histoire.  Ce  millésime  de  1866  doit 
d’ailleurs  être  précisé.  Des  preuves  nombreuses  existent  de 
ce  que  l’ouvrage  fut  complètement  composé  et  imprimé 
avant  le  coup  de  foudre  de  Sadowa,  par  lequel  fut  ou¬ 
verte  une  nouvelle  période  de  l’histoire. 

Reportons-nous  donc  par  la  pensée  dans  les  temps 
qui  précédèrent  cette  révélation  foudroyante  de  la  puis¬ 
sance  prussienne.  Ceux  de  nos  contemporains  qui  avaient 
l’âge  de  raison  à  cette  époque  se  souviennent  de  l’extra¬ 
ordinaire  prestige  dont  jouissait  alors  la  France.  La  gloi¬ 
re  de  Sébastopol,  où  les  Anglais  avait  fait  si  piètre  fi¬ 
gure,  rejaillissait  tout  entière  sur  la  vaillante  armée  fran¬ 
çaise.  Il  en  était  de  même  de  celle  de  Magenta  et  de  Sol- 
ferino,  où  les  Autrichiens  avaient  malmené  les  alliés  pié- 
montais.  De  l’expédition  manquée  du  Mexique,  on  ne 
mesurait  pas  encore  les  funestes  conséquences.  Le  résul¬ 
tat  de  la  guerre  des  Duchés  de  T864  pouvait  passer,  aux 
yeux  les  moins  prévenus,  comme  la  conséquence  énévitable 
d’une  lutte  disproportionnée.  A  chaque  réception  de  cour, 
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l’Europe  était  suspendue  aux  lèvres  de  l’homme  mysté¬ 
rieux  qui,  de  simple  aventurier,  était  devenu  empereur  de 
France  et  qui,  d’un  mot  sorti  de  sa  bouche  de  sphinx, 
conservait  la  paix  ou  déchaînait  la  guerre,  sans  que  nul 
put  savoir,  ou  seulement  prévoir  ni  le  quand,  ni  le  pour¬ 
quoi,  ni  le  comment. 

C’est  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap¬ 
peler  que  Brück  écriavit,  dans  la  préface  de  son  livre,  les 
lignes  que  nous  allons  reproduire  sans  y  rien  changer; 

<(  Voici  un  peuple  riche,  glorieux  et  puissant,  qui  se 
»  croit  supérieur  à  tous  les  autres,  et  qui  a  de  nombreuses 
»  raisons  d’être  fier  de  son  passé.  Ses  armées  sont  prêtes 
»  à  renverser  pour  la  troisième  ou  la  quatrième  fois  tou- 
»  tes  les  barrières  qu’on  pourrait  lui  opposer  en  Europe. 

«  Ce  peuple  tient  tous  les  autres  en  armes  et  dans  les 
»  inquiétudes  très  grandes,  à  la  pensée  des  terribles  évé- 
»  nements  et  des  catastrophes  qu’entraînerait  une  lutte, 
»  qu’on  a  pu  le  croire  et  qu’on  le  croit  peut-être  encore 
»  prêt  à  provoquer.  Jusqu’à  quel  point  puis- je  dire  à  ce 
))  peuple:  Tu  es  encore  formidable  auiourd'  hui,  mais 
»  songe  à  la  loi ;  nul  peuple  ne  vivra  comme  peuple-chef 
))  beaucoup  au  delà  de  mille  trente  deux  ans;  tu  es  né  en 
»  843  du  partage  de  V empire  franc  à  Verdun;  nous  som- 
»  mes  en  T  an  de  grâce  1862;  tu  as  donc  vécu  mille  et  dix 
»  neuf  ans  :  fais  ton  compte.  » 

Le  compte  était  facile  à  faire:  il  suffisait  d’ajouter 
à  843,  (date  du  traité  de  Verdun)  deux  périodes  de  516 
ans.  Ce  devait  donc  être  en  187Ç,  que  la  France  commen¬ 
cerait  à  descendre  la  pente.  La  loi  de  Brück  s’est  mathé¬ 
matiquement  vérifiée  (1). 

fi)  Le  distingué  écrivain  Ivan  Gïlkin  s'est  efforcé , 
pendant  des  années ,  dans  le  TOURNAL  DE  BRUXELLES, 
faire  comprendre  et  a.d.mettre  les  théories  de  Brück.  Il  n'a 
obtenu  qu'un  succès  d'hilarité.  Le  a  bon  sens  belge  »  per¬ 
siste  à  traiter  de  rêves  de  visionnaires  les  vues  de  cette 
espèce.  TV  appui  donné  à  Brück  par  l' astronome  Lagrange 
acheva  de  faire  sombrer  ce  système:  cet  astrologue  invo¬ 
quait  dans  ce  sens  une  combinaison  de  textes  de  l' Apoca¬ 
lypse,  interprétés  au  moyen  de  T a  trigonométrie ,  pour  pré- 
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Verdun  !  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  on 
apprend  la  prise  par  les  forces  allemandes  de  la  hauteur 
du  Mort-Homme.  Comme  le  cerf  traqué  qui  vient  expirer 
au  gîte  natal,  la  pauvre  France,  entraînée  à  sa  perte  par 
une  tourbe  de  politiciens  ambitieux,  trouvera-t-elle  le  re¬ 
pos  final  aux  lieux  qui  l’ont  vue  naître? 

Quant  à  notre  pays,  on  voit  que  les  avertissements 
ne  lui  ont  pas  manqué.  Il  est  même  très  remarquable  que 
ce  soit  trois  officiers  de  son  armée  qui,  se  détachant  en 
lumière  sur  le  fond  obscur  des  inconscients  menés  par  des 
juristes  francomanes  et  des  pitres  venus  de  France  pour 
s’offrir  à  l’admiration  de  notre  snobisme  irréductible, 
nous  ont  mesuré  la  profondeur  de  l’abîme  où  la  Belgique 
courait  se  précipiter.  Mais  ni  la  voix  du  major  Brück,  ni 
celle  du  major  Girard,  ni  celle  du  général  O.  Dax,  ne 
pouvaient  prévaloir  contre  l’arrêt  du  destin  ! 

O.  Dax  conteste  à  juste  titre  que  le  néerlandais  soit 
un  dialecte  de  l’allemand.  Ce  sont  deux  langues  apparen¬ 
tées  mais  aussi  indépendantes  l’une  de  l’autre  que  le  fran¬ 
çais  l’est  de  l’espagnol.  A  ce  propos,  abordons  une  ques¬ 
tion  à  laquelle  les  événements  actuels  ont  accordé  une 
importance  croissante.  Cette  question  est  celle  des  lan¬ 
gues.  Le  lecteur  nous  saura  gré  de  lui  faire  connaître  ce 
qu’en  pensait  notre  auteur. 

Nul  n’ignore  que,  jusqu’aux  événements  qui 
troublèrent  le  repos  de  l’Europe  en  1848,  notre 
pays  n’avait  eu  à  se  préoccuper  que  d’un  retour 
offensif,  toujours  possible  de  la  part  de  la  Hol¬ 
lande,  dont  la  rancune,  d’ailleurs  fort  légitime, 
n’avait  pu  consentir  à  désarmer  complètement, 
nonobstant  la  conclusion  définitive  de  la  paix  en 
1839. 

Mais,  dès  1852,  à  l’avènement  du  second  Em¬ 
pire  français,  le  Pays  prit  conscience  des  périls 

dire  V avènement  de  la  domination  universelle  d'une  An¬ 
gleterre  prétenduement  calviniste.  Il  démontrait ,  par 
Saint-Jean  et  la  triangulation ,  que  Calvin  avait  dû  né¬ 
cessairement  naître  à  Noyon  en  1509.  L’ÉDITEUR. 
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auxquels  ne  pouvait  manquer  de  l’exposer  le 
tempérament  belliqueux  de  nos  voisins  du  Midi, 
sous  une  dynastie  qui  enfantée  par  la  Victoire, 
se  devait  à  elle-même,  quelque  pacifiques  que  pus¬ 
sent  être  les  aspirations  personnelles  d’un  de  ses 
représentants,  de  demeurer  fidèle  au  culte  de  cette 
gloire  militaire,  que  son  illustre  fondateur  avait, 
à  pleines  mains,  répandue  sur  la  France. 

— Et  ici,  nous  estimons  qu’une  courte  digres¬ 
sion  s’impose:  Sans  doute,  ce  fut  une  faute  gros¬ 
sière,  une  faute,  notons-le  bien,  mais  rien  de  plus, 
que  celle  des  Français  qui,  jadis,  visèrent  à  l’an¬ 
nexion  de  la  totalité  de  notre  territoire;  ce  fut 
la  faute  inverse  de  celle  qu’avait  commise  le 
Congrès  de  Vienne,  après  1815,  en  rêvant  d’incor¬ 
porer  aux  Pays-Bas,  jusqu’à  nos  populations  de 
langue  française;  mais  il  n’en  eût  pas  été  de  mê¬ 
me,  il  s’en  faut,  si  la  France  impériale,  moins 
ignorante  de  la  géographie  ethnique  de  nos  pro¬ 
vinces,  avait  borné  ses  aspirations  à  l’incorpora¬ 
tion  de  celles  où  était  parlé  son  propre  langage. 
Il  n’est  pas  impossible,  certains  indices  tendent 
à  le  faire  supposer,  que  si  la  France  actuelle  par¬ 
vient  un  jour  à  reparaître  au  premier  rang  dans  le 
monde,  ce  soit  dans  ce  sens,  plus  raisonnable  et 
plus  conforme  à  ses  intérêts,  qu’elle  se  décide  à 
diriger  ses  vues  dans  l’avenir.  Eh  bien,  nous  se¬ 
rions  aussi  mal  venus  d’en  vouloir  de  ce  chef  aux 
patriotes  français,  qu’ils  seraient  eux-mêmes  mal 
inspirés,  en  s’avisant  de  nous  reprocher  de  tout 
faire,  le  cas  échéant,  pour  amener  l’échec  de  leurs 
combinaisons:  Ce  serait  leur  droit  de  travailler 
comme  ils  l’entendent,  à  la  grandeur  de  leur 
patrie;  ce  serait  peut-être  leur  devoir  de  s’enga¬ 
ger  à  cette  fin  dans  une  telle  voie;  c’est  en  tout 
cas  certainement  le  nôtre  de  nous  préparer  dès  à 
présent  à  déjouer  leurs  entreprises.  Evitons  donc 
soigneusement  dans  ce  but,  tout  ce  qui  pourrait 
être  de  nature  à  éloigner  les  uns  des  autres,  Fla¬ 
mands  et  Wallons:  Nous  n’avons  pas,  hélas!  de 
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langue  nationale,  et  ne  parlons  plus  ou  moins 
mal  que  les  patois  de  deux  langues  étrangères,  le 
français  et  le  néerlandais,  c’est  là,  indubitable¬ 
ment,  une  cause  très  sérieuse  d’infériorité  et  de 
faiblesse;  efforçons-nous  pieusement  d’en  pallier 
les  regrettables  inconvénients:  Flamands  qui  te¬ 
nez  de  votre  race,  la  remarquable  facilité  de  vous 
assimiler  les  idiomes  les  plus  divers,  apprenez  la 
langue  de  vos  frères  de  Wallonie;  il  ne  vous  fau¬ 
dra  que  quelques  semaines  d’assiduité,  pour  arri¬ 
ver  à  vous  entendre  avec  eux;  et  vous,  Wallons! 
que  l’atavisme  a  plutôt  doués  pour  l’étude  des 
sciences  exactes,  ayez  à  cœur  de  tendre  au  même 
résultat;  efforcez  vous  d’apprendre,  non  le  néer¬ 
landais  académique,  qui  ne  sert  à  rien,  mais  le 
flamand  parlé  de  vos  frères  du  Nord,  avec  les¬ 
quels  il  importe  que,  vis-à-vis  de  l’étranger,  vous 
constituiez  le  bloc  monolithe  indéfectible  de  la 
Patrie  belge  ! 

Des  hommes  pervers  ont  conçu  l’odieux  des¬ 
sein  de  grouper,  les  Flamands  d’un  côté,  et  les 
Wallons  de  l’autre  d’une  barricade,  de  même  que 
certains  sectaires  cherchent  à  approfondir  encore 
entre  croyants  et  incroyants,  l’infranchissable 
fossé  que  l’on  sait.  Le  gouvernement  à  l’impé¬ 
rieux  devoir  de  se  montrer  impitoyable,  à  l’égard 
de  ces  coupables  menées;  déjà  il  n’a  fait  preuve 
que  de  trop  de  longanimité,  vis-à-vis  des  crimi¬ 
nelles  exagérations  des  flamingants,  séparatistes 
conscients  ou  non:  Qu’il  y  prenne  garde!  plus 
de  mansuétude  deviendrait  faiblesse,  car  des 
excès  de  ce  genre  appellent  fatalement  une  réac¬ 
tion  et  il  faut,  qu’à  tout  prix,  nous  évitions  dans 
l’avenir  le  retour  du  scandale  de  Jemappes. 

Pas  plus  nous  n’aurions  le  droit  d’en  vouloir 
aux  français  qui  chercheraient  à  profiter  de  nos 
tristes  divisions,  pour  s’agrandir  à  nos  dépens, 
pas  plus  nous  n’aurions  éventuellement  celui  de 
faire  un  grief  aux  Allemands  de  ce  qu’ils  envi¬ 
sagent  la  violation  de  notre  neutralité,  comme  un 
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moyen  licite  de  venir  à  bout  de  l’ennemi  hérédi¬ 
taire,  dans  la  guerre  de  demain:  Ici  comme  là 
nous  devons  nous  incliner  devant  le  sentiment 
toujours  respectable  du  devoir,  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  avoir  à  cœur  de  faire  le  nô¬ 
tre,  sans  arrière-pensée,  ni  crainte,  en  nous  prépa¬ 
rant  à  opposer  la  force  aux  entreprises  de  l’é¬ 
tranger,  quel  qu’il  soit,  avec  la  ferme  résolution 
de  ne  point  faiblir. 

Nous  nous  abstiendrons  ici  de  longs  commentaires. 
Les  limites  imposées  à  notre  intervention  dans  le  travail 
d’O.  Dax,  ne  permettent  en  aucune  façon  de  traiter,  avec 
les  développements  qu’elle  mérite,  cette  question  des  lan¬ 
gues  à  laquelle  les  événements  d’aujourd’hui  impriment 
une  puissante  actualité.  Nous  nous  contenterons  de  remar¬ 
quer  que  le  général  O.  Dax,  traduit  très  exactement  l’opi¬ 
nion  professée  sur  la  question  des  langues  par  l’aristocra¬ 
tie  bourgeoise  à  laquelle  il  appartient.  Pour  lui,  le  flamand, 
—  comme  d’ailleurs  le  wallon  lui-même, —  est  bon  pour  les 
petites  gens,  sinon  pour  la  canaille.  Il  pêche  par  ignoran¬ 
ce.  Le  flamand,  ou  pour  mieux  dire  le  tiois,  comme  on  l’ap¬ 
pelait  autrefois,  est  bel  et  bien  une  langue.  Les  prosateurs 
et  les  poètes  flamands  d’aujourd’hui  seraient  très  surpris 
d’apprendre  que  l’idiome  dont  plusieurs  d’entre  eux  font 
un  si  bel  usage,  est  un  patois. 

L’excuse  de  O.  Dax,  —  si  c’en  est  une,  —  est 
de  ne  pas  connaître  leurs  œuvres.  C’est  assurément  des 
Belges  que  l’on  peut  dire  que  nul  n’est  prophète  en  son 
pays.  La  vérité  est  que  le  mal-parler  est,  dans  tous  les 
pays,  le  lot  des  classes  peu  instruites  et  des  paysans  éloi¬ 
gnés  des  centres  intellectuels.  Les  campagnards  de  la 
Beauce  écorchent  le  français  de  Victor  Hugo  avec  le  mê¬ 
me  entrain  que  ceux  de  notre  littoral  le  flamand  de  Guido 
Gezelle.  Et,  à  tout  prendre,  les  Flamands  sont  bien  plus 
excusables  de  parler  mal  leur  langue  que  les  Français, 
par  la  raison  que  depuis  de  nombreux  siècles,  les  classes 
instruites,  au  contact  desquelles  ils  auraient  affiné  leur 
langage,  ont  méprisé  leur  propre  langue  au  profit  du  fran¬ 
çais,  parlé  dans  les  cours  princières  et  dans  la  «  bonne 
société  ».  Le  snobisme  à  existé  de  tous  temps:  son  nom 
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seul  est  nouveau. 

Le  général  O.  Dax  est  injuste  en  appelant  «  hommes 
pervers  »  les  Flamands  qui  veulent  reflamandiser  leur 
pays.  Mieux  avertie,  sa  haute  intelligence  comprendrait 
ces  vérités:  d’abord  qu’on  ne  change  pas  à  volonté  la 
langue  d’une  race,  ensuite  qu’une  contrée  où  la  langue 
patrimoniale  n’est  pas  parlée  par  les  classes  riches  et  ins¬ 
truites,  est  livrée  sans  défense  aux  tyrannies  locales,  cent 
fois  plus  oppressives  que  les  autocraties  gouvernementales. 
Le  mouvement  flamand  est  essentiellement  un  mouvement 
libérateur,  —  libérateur  à  la  fois  des  intelligences,  des 
consciences,  et  des  intérêts  économiques. 

C’est  malheureusement  ce  que  ne  comprennent  pas 
les  Flamands  francisants.  Ceux-ci,  imbus  de  cette  idée 
ridicule  que  le  monde  moderne  est  l’œuvre  de  la  Révolu¬ 
tion  de  1 789,  —  ce  qui  est  absurde  pour  la  patrie  de  Leib¬ 
nitz  et  faux  pour  celle  de  Descartes,  —  s’imaginent  naï¬ 
vement  qu’ils  libéraliseront  le  pays  flamand  en  y  diffu¬ 
sant  le  français.  Pauvres  dupes  !  L’introduction  par  la 
force  de  la  langue  anglaise  en  Irlande  a-t-elle  rendu  les 
Irlandais  protestants  et  partisans  de  l’idéal  britannique? 
L’expérience  polonaise  prouve  ainsi  que  la  persécution 
fortifie  les  idées  qu’elle  attaque.  Il  reste  aux  Flamands 
francisants  à  se  consoler  en  se  disant  qu’à  vaincre  sans 
péril,  on  triomphe  sans  gloire.  Ce  n’en  est  pas  une,  en  effet, 
de  duper  une  fois  de  plus  le  libéralisme  belge.  Il  était 
mort  avant  de  se  suicider. 

La  vérité  est  qu’au  point  où  en  est  arrivée  la  franci¬ 
sation  de  la  Belgique,  il  n’est  plus  qu’un  moyen  d’en  sau¬ 
ver  la  nationalité.  Ce  moyen  est  la  séparation  adminis¬ 
trative  absolue,  réclamée  d’ailleurs  par  les  Wallons  d’a¬ 
bord.  Quant  à  l’idée  d’O.  Dax  d’obliger  les  Wallons  à 
apprendre  le  jargon  de  Molenbeek-Saint-Jean  ou  de  Po- 
peringhe,  elle  est  peu  digne  d’examen.  Autant  vaudrait 
conseiller  aux  Flamands  de  substituer  l’étude  du  marol- 
lien  à  celle  du  Français. 

Relevons  encore  l’audace  de  notre  auteur  d’op¬ 
poser,  en  Belgique  même,  la  conception  militaire  de  la 
guerre  à  celle  des  politiciens  de  toutes  couleurs  et  de  tous 
plumages  qui,  le  dos  au  feu  et  le  ventre  à  table,  hoquettent 
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entre  chaque  service  de  plates  injures  à  l’adresse  des  vain¬ 
queurs  qu’ils  ont  appelés  dans  leurs  pays,  qui  mentent 
comme  des  arracheurs  de  molaires  à  leurs  concitoyens 
pour  ne  pas  être  renvoyés  à  l’office  réendosser  la  livrée 
des  Scapins,  qui  applaudissent  aux  ordres  d’armées  où 
des  généraux  terrorisés  placent  les  héroïques  enfants  de 
la  France  entre  l’obligation  d’une  victoire  impossible 
et  leur  assassinat  par  leurs  compagnons  d’armes.  Au  lieu 
de  conseiller  de  maudire  l’ambition  de  la  France  qui  as¬ 
pire  à  la  reconstitution  de  la  Gaule  de  Jules  César,  ou  la 
nécessité  qui  pouvait  obliger  l’Allemagne  à  englober  la 
Belgique  dans  sa  ligne  d’opérations,  O.  Dax  dit  à  ses 
compatriotes  de  s’armer  fortement  pour  la  défense  de 
leurs  droits  et  de  suppléer  à  leur  force  insuffisante  par 
l’adresse,  c’est-à-dire  par  la  politique.  Il  se  souvient  de 
l’époque  à  la  fois  si  proche  et  si  lointaine  où  les  maux  de 
la  guerre  n’étaient  pas  empirés  par  les  haines  nationales, 
où  régnait  dans  toutes  les  armées  cet  esprit  chevaleresque 
qui  faisait  de  l’ennemi  désarmé  le  camarade  du  vain¬ 
queur,  où  enfin  les  larmes  de  la  défaite  n’alimentaient  pas 
les  ruisseaux  d’ordures. 

Faudrait-il  donc  croire  que  le  parlementarisme,  ce 
générateur  de  médiocrités,  ait  à  ce  point  abaissé  le  ni¬ 
veau  moral  des  nations  où  il  s’est  implanté,  que  celles-ci 
s’écartent  de  plus  en  plus  de  cette  fraternité  universelle 
prédite  à  l’apparition  des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à 
vapeur  et  des  télégraphes,  et  que  la  diffusion  de  la  presse 
à  bon  marché  devait  complémenter?  Quel  thème  de  pen¬ 
sées  pour  le  philosophe,  quel  sujet  de  réflexions  pour 
l’homme  d’Etat,  quelle  leçon  pour  les  peuples  chez  les¬ 
quels  l’égalitarisme  s’est  opéré  révolutionnairement  de 
haut  en  bas,  au  lieu  de  se  produire  évolutivement  du  bas 
vers  le  haut  ! 

Dans  cette  dégénération  de  ce  qui  demeurait  encore 
de  sublime  dans  la  guerre,  le  regard  attristé  s’attache  à 
la  contemplation  de  la  France.  Cette  nation  généreuse  et 
héroïque  se  laissera -t-el le  entraîner  jusqu’à  l’abaissement 
final  par  la  civilisation  moscovite  et  par  l’égoïsme  britan¬ 
nique?  Saura-t-elle  se  secouer  des  mauvais  bergers  qui  la 
rongent,  et  par  quoi  les  remplacera-t-elle?  Laissera-t-elle 
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ternir  jusqu’à  l’effacement  complet  son  antique  blason 
d’honneur  par  cette  Angleterre  où  l’orgueil  tient  la  place 
de  tout,  excepté  de  l’avidité?  La  croix  de  la  légion  d’hon¬ 
neur  épinglée  par  un  ministre  de  la  guerre,  un  soldat,  sur 
le  sein  d’une  infirmière  assasine  de  soldats  comme  lui, 
est  le  pendant  honteux  des  assassinats  du  Baralong  et 
de  l’abandon  aux  flots  des  naufragés  du  zeppelin  L.  19. 
Pauvre  France  !  Quant  à  nous  Belges,  voilà  les  alliés  que 
nous  avons  choisis.  Et  tandis  que  nous  crions  à  l’abomina¬ 
tion  de  la  désolation  parce  que  les  Allemands  ont  forcé  le 
passage  qui  leur  était  nécessaire  et  que  nous  n’avions  nulle 
bonne  raison  de  leur  refuser,  nous  sommes  complices  de 
l’occupation  forcée  de  Salonique,  qu’aucune  nécessité  ni 
politique,  ni  militaire,  ne  justifie,  et  des  tortures  morales 
exercées  sur  la  Grèce  pour  l’obliger  à  faire  tuer  ses  sol¬ 
dats  pour  une  fin  contraire  à  ses  aspirations  nationales 
et  à  ses  intérêts  essentiels.  Après  avoir  abandonné  à  leur 
malheureux  sort  le  menu  fretin  de  ses  alliés,  l’Entente  se 
venge  sur  le  faible  des  défaites  que  lui  prodiguent  les 
forts.  Et  nunc  erucLimini  gentes !  Ce  qui  veut  dire  en  bon 
français:  Belges,  songez  à  ce  qui  vous  attend,  si  vos  alliés 
remportent  la  «  victoire  finale  »  ! 

Nous  terminerons  cet  exposé  des  principales  idées 
émises  par  le  général  O.  Dax  dans  son  remarquable  tra¬ 
vail,  en  résumant  son  jugement  sur  la  valeur  stratégique 
de  nos  forteresses  de  la  Meuse.  Quoique  cette  question  ait 
perdu,  sous  le  point  de  vue  belge,  toute  importance  prati¬ 
que,  il  ne  peut  être  qu’intéressant  de  connaître  l’avis  de 
l’éminent  officier  sur  le  rôle  que  pouvaient  remplir  Liège 
et  Namur  dans  la  défense  du  pays. 

Après  avoir  cité  cette  opinion  émise  par  les  capitaines 
d’état-major  Dufour  et  Jeanne  dans  leur  «  Précis  de  géo¬ 
graphie  militaire  »  que,  par  suite  du  grand  nombre  de 
routes  construites  depuis  1830,  l’Ardenne  n’est  plus  aussi 
réfractaire  que  jadis  aux  opérations  stratégiques,  O.  Dax 
continue  ainsi  : 

Nous  n’avons  donc  à  redouter  de  leur  part, 
(de  la  part  soit  de  l’Allemagne,  soit  de  la  Fran¬ 
ce),  four  le  moment ,  du  fait  de  notre  neutralité 
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perpétuelle,  que  les  tentatives  de  «  traversée  ra¬ 
pide  »  auxquelles  font  allusion  les  deux  offi¬ 
ciers  belges  dont  nous  venons  d’invoquer  le  té¬ 
moignage,  traversée  rapide  en  vue  de  laquelle, 
faute  de  la  présence  d'une  solide  armée  de  cam¬ 
pagne  réunie  d'emblée  à  portée  d'un  pivot  de- 
manœuvre  sur  la  Meuse ,  notre  Ardenne  avec  son 
«  grand  nombre  de  routes  conduisant  du  Nord- 
Est  au  Sud-Ouest  »  eût  constitué  un  faisceau 
d’accès  de  tout  premier  ordre. 

Mais  ce  pivot  de  manœuvre  sur  la  Meuse 
une  fois  édifié,  il  était  indispensable  que  la  zone 
de  concentration  de  l'armée  de  campagne ,  cor¬ 
respondant  au  cas  d'une  violation  de  notre 
neutralité  par  U  Allemagne,  fût  choisie  dans  le 
voisinage  immédiat  de  la  place  forte.  En  d’au¬ 
tres  termes,  non  seulement  il  fallait,  comme  l’a¬ 
vait  posé  en  principe  le  général  Brialmont,  né 
pas  s’inquiéter  de  l’éventualité  de  voir  notre  ar¬ 
mée  de  campagne  coupée  d’Anvers,  mais  encore 
aller,  dans  le  plan  d’opérations  à  élaborer  en 
vue  d’un  danger  venant  de  l’Est,  jusqu’à  faire 
délibérément  abstraction  de  cette  forteresse,  en 
tant  que  point  d' appui  de  nos  forces  actives. 

Alors  quoi  !  nous  serions  donc  partisan  du 
déclassement  de  la  position  fortifiée  d’Anvers? 
Pardon  !  Anvers  doit  subsister,  parce  qu’ Anvers 
constitue:  d’abord  le  boulevard  de  notre  indé¬ 
pendance  qui  n’est  pas,  selon  nous,  directement 
menacée  aujourd'  hui,  mais  qui  l’a  été  pendant 
dix-huit  ans,  de  1852  à  1870,  et  qui  pourrait  l’ê¬ 
tre  à  nouveau,  dès  demain:  ensuite,  la  grande 
base  d’approvisionnements,  et  de  notre  armée 
de  campagne  et  de  nos  forteresses.  —  Eh  bien  ! 
mais,  du  moment  où  vous  voyez  en  Anvers,  la 
base  d’approvisionnement  de  nos  forces  actives, 
comment  pouvez-vous  envisager  sans  frémir,  la 
perspective  de  les  en  voir  coupées,  ne  fût-ce 
qu’un  instant,  au  cours  des  opérations?  —  à  ce¬ 
la,  nous  pourrions  répondre,  que  si  nous  avons 
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admis  que  notre  armée  de  campagne  pût  sans 
être  taxée  de  présomption,  aborder  des  armées  no¬ 
tablement  plus  considérables,  grâce  à  l’appui 
d’une  position  fortifiée,  nous  n’allons  cependant 
pas  dans  cette  voie,  jusqu’à  nous  figurer  que  cet¬ 
te  armée  serait  à  même  de  s’engager  intégrale¬ 
ment  et  à  fond,  dans  plus  d’une  grande  ba¬ 
taille  rangée;  que  donc,  après  une  première  ren¬ 
contre  de  l’espèce,  qu’elle  demeurerait  libre  en 
général,  notons-le  bien,  d’accepter,  d’ajourner  ou 
de  refuser  suivant  le  cas;  victorieuse  ou  vaincue, 
elle  devrait  céder  le  pas  aux  troupes  du  belligé¬ 
rant  devenu  notre  allié  comme  nous  l’avons  ex¬ 
pliqué,  et  passer  elle-même  en  seconde  ligne, 
pour  être  éventuellement  ravitaillée  par  lui. 

Nous  reconnaissons  volontiers,  cependant, 
qu’une  telle  explication  ne  tient  guère,  et  qu’en 
certaines  circonstances,  il  pourrait  devenir  aléa¬ 
toire  d’exposer  nos  forces  actives  à  devoir  se  ti¬ 
rer  d’affaire,  réduites  aux  seules  ressources  de 
leur  charroi;  aussi  estimons-nous  que  le  pivot  de 
manœuvre,  dont  l’érection  sur  la  Meuse  s’impo¬ 
sait  si  impérieusement,  eût  dû  constituer  en  mê¬ 
me  temps,  place  de  dépôt,  sorte  de  base  d’appro¬ 
visionnement  secondaire,  à  ravitailler  par  la  pri¬ 
mordiale:  Anvers,  et  devant  toujours  renfermer 
les  vivres  et  munitions  nécessaires  à  l’armée  de 
campagne,  pour  une  grande  bataille. 

Namur  était  évidemment  toute  désignée  pour 
ce  rôle  complexe,  l’armée  de  campagne  pouvant 
en  effet  gagner  de  ce  point,  aussi  bien  le  flanc 
gauche  ou  droit  d’une  armée  allemande  ou  fran¬ 
çaise  se  portant  au-devant  d’une  armée  opposée 
par  la  Belgique  moyenne,  que  le  flanc  droit  ou 
gauche  des  mêmes  armées  traversant,  dans  le 
même  but,  la  partie  sud-orientale  de  notre  ter¬ 
ritoire,  par  la  rive  droite  de  la  Meuse.  D’autre 
part  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  des 
chemins  de  fer  de  Belgique  pour  reconnaître  que 
la  communication  par  voie  ferrée,  entre  Anvers 
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et  Namur,  ne  courrait  aucun  risque  d’interrup¬ 
tion,  grâce  à  la  possibilité  des  détours  les  plus 
excentriques,  aussi  longtemps  que  ces  places  ne 
seraient  pas  bloquées  par  l’ennemi. 

On  peut  se  demander  toutefois,  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  plus  avantageux  de  se  réserver  la  facul¬ 
té  de  s’appuyer  sur  Anvers,  pour  s’opposer  à  une 
invasion  progressant  par  la  Belgique  moyenne, 
et  de  ne  se  porter  jusque  sur  la  Meuse,  que  dans 
le  cas  d’une  traversée  du  pays  par  l’ennemi,  sui¬ 
vant  la  rive  droite  du  fleuve.  Nous  estimons  qu’il 
y  a  lieu  de  résoudre  cette  question  par  la 
négative  la  plus  absolue,  attendu  que  le  belligé¬ 
rant  qui  aurait  l’ intention  d’emprunter  notre 
territoire  ne  manquerait  pas,  le  cas  échéant,  de 
masquer  ses  véritables  projets,  en  cherchant  à 
nous  donner  le  change  à  cet  égard,  au  moyen  de 
démonstrations  embrassant  toute  l’étendue  de 
la  frontière.  Rien  ne  dit  que  nous  ne  nous  y 
laisserions  pas  prendre,  et  l’on  conçoit  le  coup 
de  foudre  que  serait  pour  notre  armée  de  cam¬ 
pagne  rassemblée  dans  la  trilatère  Malines-Bru- 
xelles-Louvain,  et  les  yeux  fixés  sur  Liège,  Visé, 
Maestricht  ou  Maeseyck,  la  nouvelle  inopinée 
de  l’apparition  soudaine  de  corps  allemands  à 
Stavelot,  Vielsalm,  Gouvy  et  Bastogne,  par 
exemple. 

En  V état  actuel  de  la  politique  européenne , 
c* est  donc  à  Namur  que  se  devrait  mobiliser  et 
concentrer  V armée  belge  de  campagne ,  dans 
n'importe  quel  cas  de  guerre .  Namur  for  ever!.... 
Vive  Nameur  pô  tôt!.... 

Le  folklorisme  du  général  O.  Dax  s’arrête  à  la  pre¬ 
mière  phrase  du  dicton. 

On  voit  immédiatement  au  surplus,  que  les 
exigeances  de  la  place  forte,  en  ce  qui  concerne 
sa  défense  vivante,  demeureraient  sans  influence, 
dans  ces  conditions,  sur  la  force  numérique  de 
l’armée  de  campagne,  attendu  que  forces  actives 
et  forteresse  ne  constitueraient  réellement  ainsi, 
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qu’un  seul  et  même  tout  résolument  dressé  à 
l’encontre  des  desseins  du  belligérant  hostile,  ce 
qui  est  conforme  à  la  conception  admise  au  su¬ 
jet  des  relations  réciproques  devant  exister  entre 
la  fortification  et  les  troupes  de  rase  campagne. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  l’érec¬ 
tion  de  la  double  tête  de  pont  de  Namur  répon¬ 
dait  bien,  comme  le  général  Brialmont  l’avait 
démontré,  à  une  nécessité  nouvelle  issue  de  la 
guerre  franco-allemande  de  1870-71,  et  ayant 
revêtu,  dès  sa  naissance  le  caractère  de  l’extrê¬ 
me  urgence.  Le  célèbre  ingénieur  était  même 
comme  nous  venons  de  le  voir,  demeuré  peut- 
être  en  deçà  des  exigences  de  la  situation,  puis¬ 
qu’il  n’avait  pas  jugé  opportun  d’organiser  la 
forteresse  en  place  de  dépôt,  comme  nous  le  ju¬ 
geons  présentement  nécessaire,  et  la  prophétie 
de  Frère-Orban,  relative  à  «  l’inutilité,  l’ineffi¬ 
cacité  et  le  danger  »  des  fortifications  de  la 
Meuse,  semble  dès  lors  plus  que  jamais  en  dé¬ 
faut,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  Na¬ 
mur. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même,  on 
semble  s’en  rendre  compte  aujourd’hui,  du  cas 
de  la  position  fortifiée  de  Liège:  La  Belgique 
aurait-elle  réellement  eu  le  dessein,  comme  le  lui 
prête  le  «  Temps  »  de  Paris,  de  «  préparer  la 
défense  de  son  front  de  Meuse  »  Elle  aurait, 
dans  ce  cas,  versé  dans  une  bien  grossière  erreur, 
attendu  que  la  Meuse  constitue  pour  notre  pays, 
tout  le  contraire  d’un  «  front  »,  puisque  la  val¬ 
lée  de  ce  fleuve  n’est  autre  chose,  en  réalité,  à  no¬ 
tre  point  de  vue  militaire,  qu’une  voie  d’invasion 
menant  du  nord-est  ou  sud-ouest,  ou  réciproque¬ 
ment,  c’est-à-dire  une  perpendiculaire  à  la  direc¬ 
tion  du  front  idéal  de  résistance  que  l’armée 
belge  de  campagne  eût  dû  se  préparer  à  occuper, 
si  les  circonstances  lui  avaient  permis  la  défen¬ 
se  directe,  au  lieu  de  lui  imposer  la  défense  in- 
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directe,  par  position,  défensive  ou  offensive,  de 
flanc. 

Ceci  est  à  confronter  avec  ce  qu’a  écrit  M.  F.  Norden, 
dans  son  ouvrage  «  La  Belgique  neutre  et  l’Allemagne  » 
sur  le  même  sujet:  «  Lorsque  l’histoire,  cette  grande  in- 
»  discrète,  dévoilera  les  vraies  causes  qui  firent  abandonner 
»  la  politique  si  prudente  et  si  avisée  du  premier  roi  des 
»  Belges  et  de  ses  grands  ministres,  pour  adopter  celle 
»  qu’on  ne  pourrait  mieux  définir  qu’en  la  qualifiant: 
»  La  politique  du  doigt  entre  V arbre  et  V écorce,  elle  dira 
»  que  le  général  Brialmont  reprit  l’idée  conçue  quelques 
»  années  auparavant  d’échelonner  des  fortifications  le  long 
»  de  la  Meuse  moyenne,  s’imaginant  qu’ainsi  on  obligerait 
»  Français  et  Allemands  à  ne  pas  s’entrechoquer  en  Bel- 
»  gique.  L’heure  de  la  grande  lutte  ayant  sonné,  cette 
»  vaine  barrière,  placée  d' ailleurs  en  long  au  lieu  de  V ê- 
»  tre  en  travers ,  n’eut  d’autre  résultat  que  de  donner  à 
)>  l’Allemagne,  dès  le  lendemain  de  l’ouverture  des  hosti- 
»  lités,  l’avantage  si  précieux  d’un  succès  retentissant.)) 

La  vérité  est  que  la  Belgique  a  entendu  bar¬ 
rer  cette  ligne  d’opérations  de  manière  à  con¬ 
traindre  l’envahisseur  éventuel,  à  s’en  choisir 
une  autre,  soit  au  nord  soit  au  sud  de  la  précé¬ 
dente,  et  à  présenter  ainsi  l’un  de  ses  flancs  à 
l’armée  belge  de  campagne.  Or  la  position  de  Na- 
mur  suffisait  pleinement,  avec  le  fort  de  Huy,  à 
assurer  le  barrage  demandé;  ce  dont  nous  pou¬ 
vons  conclure  d’abord,  que  la  position  de  Liège 
est  <(  inutile  ».  Elle  est  en  outre  «  inefficace  »,car 
il  semble  bien,  qu’en  aucun  cas,  elle  ne  puisse  être 
appelée  à  remplir  son  rôle  de  tête  de  pont:  Elle 
se  trouve  en  effet,  beaucoup  trop  près  de  notre 
frontière  orientale,  pour  que  l’armée  de  campagne 
puisse  songer  à  venir  y  appuyer  sa  manœuvre, 
dans  le  cas  où  nous  aurions  à  déjouer  une  tenta¬ 
tive  de  violation  de  notre  neutralité  par  l’Alle¬ 
magne,  fatalement  elle  se  trouverait,  dans  cette 
hypothèse,  exposée  en  flèche,  réduite  à  ses  seules 
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ressources,  aux  entreprises  de  l’ennemi.  Il 
en  résulte  im/médiatement,  que  cette  forteresse 
doit  enfin  être  considérée  comme  «  dangereuse  », 
parce  que  l’appréhension  de  la  voir  tomber  pré¬ 
maturément  aux  mains  de  l’adversaire,  ne  pourra 
manquer  d’inciter  le  commandement  suprême  à 
en  renforcer  la  garnison,  au  détriment  de  l’armée 
de  campagne  inconvénient  majeur  et  d’autant 
plus  nocif  en  l’espèce,  qu’une  forteresse  de  ce 
genre  ne  peut  vu  sa  proximité  de  l’une  des  fron¬ 
tières  menacées,  se  contenter  d’une  garnison  com>- 
posée  d’unités  de  réserve. 

La  position  fortifiée  de  Liège  ne  semble  pas 
davantage  en  situation  de  rendre  des  services 
qu’on  serait  en  droit  d’en  attendre,  dans  le  cas 
d’une  attaque  venant  du  Sud  :  Cette  fois,  c’est 
beaucoup  trop  loin  de  la  frontière  dangereuse 
qu’elle  se  trouve,  et  personne  n’oserait  dans  l’hy¬ 
pothèse  envisagée,  défendre  sérieusement  un  plan 
de  campagne  comportant  une  manœuvre  de  nos 
forces  actives,  gravitant  dès  le  début,  autour  de 
Liège.  Peut-être  cette  place  pourrait-elle  être  de 
quelqu’utilité  dans  le  cas  où  de  Namur,  notre 
armée  de  campagne  se  croirait  tenue  de  battre 
en  retraite  vers  la  frontière  de  l’Est,  pour  donner 
la  main  aux  Allemands;  mais  alors  ce  serait  sur¬ 
tout  à  ces  derniers  que  Liège  rendrait  service,  et 
le  souci  de  notre  neutralité  ne  peut  aller,  n’est-ce 
pas,  jusqu’à  nous  faire  dès  la  paix  préparer  les 
voies  à  l’un  des  deux  belligérants  hypothétiques, 
sous  prétexte,  qu’un  jour  ou  l’autre,  nous  pour¬ 
rions  avoir  à  opérer  de  concert  avec  lui:  Ce  se¬ 
rait  là  un  calcul  d’autant  plus  décevant  et  plus 
faux,  qu’en  ce  cas  particulier  une  retraite  latérale 
dans  la  direction  d’Anvers  serait  incontestable¬ 
ment  plus  utile,  et  aux  Allemands  et  à  nous-mê¬ 
mes,  que  cette  retraite  directe  vers  l’Est. 

Il  nous  paraît  donc  établi,  que  la  position  de  Liège 
est  à  classer  dans  la  catégorie  des  places  fortes 
ne  défendant  que  le  terrain  qu’elles  occupent  et 
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les  établissements  qu’elles  renferment:  qu’il  n’est 
pas  à  prévoir  qu’elle  puisse  constituer  jamais  sys¬ 
tème  défensif  avec  nos  forces  actives,  et  que  dès 
lors,  les  troupes  nécessaires  à  en  constituer  la  gar¬ 
nison,  correspondent  à  un  affaiblissement  équiva¬ 
lent  et  injustifié  de  notre  armée  de  campagne. 
Nous  estimons  qu’il  serait  de  l’intérêt  bien  en¬ 
tendu  de  la  défense  nationale,  de  démanteler 
cette  place  au  plus  tôt 

En  Liège  réside  ainsi,  selon  nous,  on  le  voit, 
la  revanche  de  Frère  Orban,  et  ce  n’est  pas,  sem- 
ble-t-il,  manquer  au  pieux  respect  que  nous  avons 
le  devoir  de  conserver  au  souvenir  du  plus  grand 
ingénieur  militaire  des  temps  modernes,  que  de 
nous  demander  si,  peut-être,  le  général  Brialmont 
ne  s’est  point  laissé  entraîner,  ici,  commue  ail¬ 
leurs,  par  son  tempérament  de  fortificateur  à  ou¬ 
trance. 

La  déformation  professionnelle  n’épargne 
les  spécialistes  en  aucun  domaine,  et  ce  n’est  pas 
d’hier  que  nous  voyons  journellement  pour  ainsi- 
dire,  préconisant  à  titre  de  panacée  universelle  de 
victoire;  le  fantassin,  ses  balles  et  ses  baïonnet¬ 
tes;  l’artilleur,  ses  projectiles  explosibles;  le  ca¬ 
valier,  l’effet  moral  de  ses  ouragans  équestres; 
l’ingénieur  l’invulnérabilité  de  ses  cuirassements. 
C’est  à  l’Autorité  suprême  qu’il  appartient  de  ré¬ 
gler  au  mieux  de  l’intérêt  général  la  participa¬ 
tion  de  chacun  de  ces  facteurs  particuliers  à  l’ac¬ 
tion  commune,  de  manière  à  atteindre  au  succès, 
par  le  concert  des  armes  et  l’accord  parfait  de 
tous  les  services.  Peut-être  reconnaîtra-t-elle  au¬ 
jourd’hui  qu’entre  la  solution  proposée  par  le  gé¬ 
néral  Brialmtont  et  l’irréductible  opposition  de 
M.  Frère,  il  y  avait  place  pour  la  juste  mesure, 
et  qu’il  eût  été  sage  de  s’inspirer  une  fois  de  plus 
en  1888,  de  ce  dicton  qu’à  consacré  la  sagesse  des 
nations  »  «  In  medio  stat  virtus  ». 
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Il  eut  été  plus  sage  encore  de  proportionner  l’armure 
fortificative  du  pays  à  la  taille  de  l’armée  qui  devait  le 
défendre.  Mais  «  le  plus  grand  ingénieur  des  temps 
modernes  »  avait,  comme  on  dit  à  Bruxelles,  une  brique 
dans  le  ventre.  Les  centaines  de  millions  que  sa  vanité  a 
coûtés  à  la  Belgique  ne  sont  rien  en  comparaison  de  la 
catastrophe  qui  a  été  la  conséquence  de  sa  politique  du 
doigt  entre  l’arbre  et  l’écorce. 

Quant  à  l’opinion  du  général  O.  Dax  sur  la  valeur 
stratégique  de  Namur  comme  pivot  de  manœuvres,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  carte  pour  constater 
à  quel  point  elle  est  fondée.  La  position  d’Anvers,  détes¬ 
table  sous  ce  rapport,  fut  néanmoins  choisie  comme  réduit 
national,  et  cela  parce  qu’à  l’époque  où  elle  reçut  son  pre¬ 
mier  développeraient  (1859),  elle  constituait  une  excel¬ 
lente  tête  de  pont  pour  l’Angleterre,  qu’inquiétaient  les 
visées  ambitieuses  de  la  France.  Ce  n’était  d’ailleurs  pas 
la  première  fois  que  cette  puissance  faisait  prévaloir  son 
intérêt  dans  le  choix  du  système  fortificatif  à  appliquer 
à  notre  pays.  Le  lecteur  nous  saura  gré,  sans  doute  de 
reproduire  ce  qu’écrivait  en  1863  à  ce  sujet  le  général 
comte  Goblet  d’Alviella.  Lorsque,  après  1815,  il  fut  ques¬ 
tion  de  la  nouvelle  barrière  à  construire  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  le  duc  de  Wellington  eut  à  choisir  entre 
l’ancien  système  du  cordon  et  celui  de  la  défense  concen¬ 
trée  dans  une  place  de  guerre  à  grand  développement, 
ce  fut  au  premier  qu’il  s’arrêta,  déclarant  n’avoir  pas 
trouvé  de  position  convenable  pour  la  réalisation  du  se¬ 
cond.  Après  avoir  rappelé  ces  faits,  le  général  Goblet 
s’exprimait  comme  suit:  «  C’est  ainsi  que  le  duc  se  vit 
»  amené  à  consacrer  le  principe  de  la  dissémination  des 
»  forces,  contrairement  au  système  de  concentration 
»  qu’il  avait  lui-même  si  bien  appliqué  à  la  défense  du 
»  Portugal,  en  constituant  la  forte  position  de  Torres- 
»  Vedras  pour  couvrir  Lisbonne.  Mais,  en  Belgique,  où 
»  la  défense  devait  être  organisée  principalement  dans 
»  l’intérêt  européen,  il  y  avait  malheureusement  un  point 
»  de  vue  exclusivement  anglais  qui  l’emportait  dans  l’es- 
»  prit  du  duc  sur  toute  autre  considération.  Il  feignit 
»  donc  de  ne  pas  voir  qu’il  existait  dans  ce  pays  une  de 


-  5Ô  - 

»  ces  positions,  qu’il  avait,  disait-il,  cherchée  en  vain,  et 
»  cela  parce  qu’elle  ne  lui  convenait  pas,  comme  général 
»  en  chef  des  forces  britanniques.  Cette  position  était 
»  celle  de  Namur.  Un  général  d’outre-Rhin  l’eût  désignée 
»  sans  hésitation  aucune.  Ce  point,  au  confluent  de  la 
»  Meuse  et  de  la  Sambre,  fortifié  dans  de  grandes  pro- 
»  portions  et  appuyé  par  l’Allemagne  eût  formé  une  po- 
»  sition  de  flanc  qui,  en  menaçant  la  frontière  française, 
»  eût  mis  obstacle  à  tout  envahissement  de  la  Belgique. 
»  Mais,  pour  l’Angleterre,  on  était  à  Namur  trop  éloigné 
»  de  la  mer  dont,  au  contraire,  on  s’était  rapproché  à 
»  Torres-Vedras  ». 

Il  est  certain  qu’en  1914,  l’armée  belge  intacte  con¬ 
centrée  à  Namur  convenablement  fortifié,  eût  été  beau¬ 
coup  plus  gênante  pour  les  Allemands  que  réfugiée  à 
Anvers  après  le  désastre  de  Liège  et  les  échauffourées 
de  Haelen  et  de  Louvain.  Mais,  à  tout  prendre,  en  préfé¬ 
rant  Anvers,  la  sagesse  de  Léopold  Ier  semblait  avoir 
prévu  l’avenir,  c’est-à-dire  le  renversement  qui  devait 
faire  passer  l’action  offensive  de  la  France  à  l’Alle¬ 
magne.  Namur,  presque  autant  que  Liège,  obligeait  à 
prendre  parti  dès  la  déclaration  de  guerre  entre  ces  deux 
puissances.  Anvers  permettait,  au  contraire,  une  expecta¬ 
tive  qui  aurait  permis  à  la  Belgique  de  réfléchir  et  d’é¬ 
couter  la  voix  de  son  intérêt,  au  lieu  de  se  lancer  incon¬ 
sidérément  dans  l’inconnu  d’une  lutte  dont  elle  ne  pré¬ 
voyait  pas  les  conséquences  funestes. 
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